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DÉGRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration cenirale. 


Par arrêlé du 20 mars 1956, M. Isaac-Georges (Jacques), admt- 
nistrateur civil de 17° classe, 1er échelon, à la présidence du conseil 
(secrétariat généra: du Gouvernement), est détaché auprès du 
ministère des affaires élrangéres, pour servir à l'Organisation des 
Nations Unies, pour une durée de deux ans, à compter du 13 jan- 
vier 1956. 


Par arrêté du 20 mars 1956, le détachement de Mlle Mignard 
(Annie), secrélaire slénodaciylographe du % échelon à la -prési- 
dence du conseil, est renouvelé pour une nouvelle période de sept 
mois, à compter du 19 février 1956. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 mars 1956 portant nominations dans l’orüre national 
de la Légion d'honneur. 


Par déeret du Président de la République en date du 23 mars 1956, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et sur-la 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la décli- 
ration du conseil de l’ordre nationxt de la Légion d'honneur en date 
du 15 mars 1936 portant que les nominalions comprises au présent 
décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Legrand (Pierre), chef du service de la comptabilité à l’Assemblée 
nationale; 31 ans 9 mois de services civils et militaires. 
Mancardi (Henri), chef de division à l’Assemblée natienale; 27 ans 
4 mois 25 jours de services civils et militaires. 


Décret du 23 mue 1956 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 23 mars 1956, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Hinschherger, juge détaché 
auprès du minislère des affaires étrangères (services des affaires 
allemandes et autrichiennes), est nommé juge au tribunal cantonal 
de Thann, en remplacement de M. Nachbaur, qui à été nommé 
juge au tribuna! cantonal de Mulhouse, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 20 mars 1956, M. Sehwinte (Emile-Alfred), surveil- 
lant de ?e classe au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis 
(indice 174), est placé pour la durée de son stage réglementaire 
(un an), à compter du 28 juin 495, en service détaché auprès 
du service de la sécurilé publique du Maroc, en qualité de gardien 
de la paix stagiaire. 


Education surveiliée. 


Par arrêté du 1% mars 1956, est nommé instructeur technique sta- 
à l'institution publique d’éducalion surveillée de Belle-lic- 
en-Mer: 

M. Duval (Eugène), demeurant 24, rue Phiippe-Lebon, à Rennes 
(Hle-et-Vilaine). 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrélé du 17 mars 1956: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Bougaret (Aïmable), notaire à la résidence de Saint-Léger- 
Vauban, canton de Quarré-les-Tombes (Yonne). | 

M. Dumaine (Etienne-Jules-Marie-Joseph-Régis), notaire à la rési 
dence de Monlferrat, canton de Saint-Geoire-en-Valdame (Isère). 

M. Peyrac (Antoine-Marie-Fé:ix-Auguste), notaire à la résidence de 
Soursac, canton de Lapleau (Corrèze). 

M. Poirier notaire à la résidence de Virieu- 
sur-Bourbre, canton de ce nom {isère). 

M. Saint-Paul (Jean-Hyacinthe-Charles-Julien-Roger’, avoué près 
le t'ibunal de première instance de Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 

M. Borne (Moïse-René), greffier de ia justice de paix de Saint- 
Fargeau (Yonne). 

M. Borne (Moïse-René)., huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Joigny (Yonne). 


Sont nommés : 

M. Baget (Georges-Jean-Carloman), notaire à la résidence de 
Nantes (Loire-Inférieure), en remplacement de M. Regent (Georges- 
Maxime), démissionnaire. 

M. Castera (Gérard), notaire à la résidence de Vimeuliers, eamton 
de ce nom (Orne), en reinplacement de M. Baget (Georges-Jean-Car- 
loman), démissionnaire. 

M. Dumaine (Elienne-Jules-Marie-Joseph-Régis)\, notaire à la rési- 
dence de la Tour-du-Pin, canton de ce nom (Isère), en remplacement 
de M. Grollier (Henri-François), décédé. 

Mile Pitavy (Marie), notaire à la résidence de Villeneuve-de-Berg, 
canton de ce nom (Ardèche), en remplacement de M. Pilavy (o- 
seph), son père, démissionnaire, 

M. Galinon (Paul-Jean-Marie), avoué près la cour d'appel de 
Pau (Basses-Pyrénes), en remplacement de M. Ducos (Laurenl-Domi- 
nique). décédé. 


M. Bouchet (Maurice-Lucien-Victor), avoué près le tribunal da 
première instance de Suint-Julien-en Genevois (Hauie-Sivoie), en 
remplacement de M. Ribon (Marcel-Louis-Victor), démissionnaire. 

M. Vincent (Adrien-François), déjà huissier de justice du tribunal 
de première instance du Puy (laute-Loire), greffier de la justice da 
aix d’Allègre (méme département}, en remplacement de M. Blanc 
Auguste), déinissionnaire. 

M. Lestrade (André-Emile-Philippe), déjà greffier de la justice de 
paix de Seve”ac-le-Château (Aveyron), huissier de justice du tribunai 
de première instance de Millau (mème département), en rempla 
cement de M. Hebrard (Jean-Gustave-Raymond\, dont la démission 
a été acceptée par arrèlé du ?2 novermmbre 1955. 

M. l'ons (Claude-Rager), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Lavaur (Tarn). en rermplacement de M. Pallog 
(Charies-Paui-Victor), démissionnaire, 

L'honorariat est conféré à: 

M. Le Rihan (François-Marie), ancien notaire à la résidence de 
Gouarec (Côtes-du-Nord). 

M. Moily (Mawrice-Alcide), .ncien greffier de la lice de 
du Caleau (Nord). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 mars 1956 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des afluires étrangères, 

Vu le décret ne 17-233 du 23 janvier 1947 autorisant les mipistres 
à dééguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1: février 19% portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 55-1106 du 27 octobre 1955 relatif à l'exercice des 
attributions précédemment dévolues au ministre chargé des rela- 
lions avec les Elals associés; 

Vu les arrêtés du 6 février 1956 portant ee de sicnatures; 

Vu le décret du 11 février 19% portant délégations de signature, 


Décrète : 


Art. fer, — En cas d'absence de M, Albert Lamarle, ministre plé- 
nipolentiaire hors classe, et de M. Claude Lebel, minisire plénipo- 
tentiaire de 2 ciasse, dégalion est donnée à M. René Morizon, 
chef du service de l'admanistration générale (retations avec les 
Etats associés), à leflet de signer, dans ja limite de ses altribu- 
tions, au mom du ministre des affaires étrangères, tous arrêtés, 
actes ou décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art 2, — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel de la 


République francaise 
Fait à Paris, le 23 mars 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


GUY MOLLET. 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrélaire d'Elat aux affaires étrangères, 
Vu le décret du 4er février 1256 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 3 février 1%6 portant mominalion des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat aux affuires étrangères, 
Arrête: 
Art. fer, — Est nommé au cabinet dun secrétaire d'Etat aux affaires 


élrangères : 
M. Jacques Genton, sous-préfet hors cadres. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1956. 
MAURICE FAURE, 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Lafon de Lageneste (Jean-Jules- 
Bernard-Henri), ministre plénipotentiaire de 2% classe, f# échelon, 
est la position de détachement en qualité de canseiller 
juridique (1re classe) au ministère des affaires étrangères, à compter 
du 1er janvier 1956. 
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Par arrêté du 20 mars 1956, M. Raoul-Duval (Gérard), ministre 
plénipotentiaire de % classe, 1% échelon, est placé en servire déta- 
ché pour exercer les fonclions de chef de service, à compter du 
janvier 1 


Par arrêlé du 21 mars 1956, M. Trotobas (René-Xi“olas) dit Thi- 
bhault, conseilter des aflaires étrangères de ?% classe, en posilien 
de délachemont auprès du secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information pour exercer les fonctions de chef 
du service des émissions vers l'étranger de la radiodiffusion-(élévi- 
sion française, k compier du 16 novembre 1951, est réiulégré dans 
les cadres à compler du 24 mars 1956. 


Services extérieurs. 


Par arrété du 20 mars 1956, Mlle Jeanne Drouhez, adjoint de chan- 
cellerie, 5° é“helon, à l'mnbassade de Franre à Bonn, est placée, 
à compter du 143 février 4956, pour une période de cinq ans, en 
service détaché auprès du secrétariat général de l'Organisation du 
iraité Atlantique Nord, en de secrétaire sténodactyiagraphe. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mme Villars, née Rives-Niessel (Marie- 
Denise-Berthe-Odile}, secrétaire stérnodactylegraphe, 17 échelon, est 
placée en posilion de servire détaché auprès de la délégation fran- 
caise auprès des Nations Unies, en qualité de sténodactylographe 
de chancellerie, 4# échelon, à compter du 1% janvier 1956, pour une 
période de cinq ans. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 mars 1956 portant dissslution du conseil municipal 
et institution d'une délégation snécine dans la commune ée 
Long (5omme). 


— 


Le président du consei: des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur. 

Vu lës articles 43 et 4i de la loi du 5 avril 1881; 

Vu santiele du décrei da 5 novembre 192%: 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni- 
cipal de Long (Somme), qui se sont nolamment traduits par le 


refus du voie du budget, entravent l'adiminisiralion de cette com- 
nmune ; 


ie conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 


Aït. er, — Le conse:l municipal de la commune de Long (Somme), 
est dissous. 

Art. 2. — est institué dans celle commune une délégation spé- 
composée de MM. Dumont (Eugène), Pruvost (Maurice), Lefort 
(Fimond). 

Art. 3%, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exéculion du 
résent decret, qui sera puüubiié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 23 mars 1956. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
G!LBERT-JULES, 


GUY MOLLET, 


Décret du 23 mars 1956 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d'une délégation spéciate dans la commune ce FPori- 
des-Barques (Charente-Maritime). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la doi du 3 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19% ; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni- 
cipal de Port An qui se sont notamment traduits par je 
du vote du budget, entravent l'administration de celle <om- 

une ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. er. —— Le conseil municipal de la commune de Port-des- 
Barques (Charente-Maritime) est dissous, 


Art, 2, — I est institué dans cette ville une délégalion spéciale 


compasée de: MM. Delavoix (Eugène Archambaud uis) 
Mine Faure (Angèle), veuve 


| 


Art. 3. — Le minisire de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal o/jiciel de la République 
rançaise. 
Fail à Paris, le 23 mars 196. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 


Personnel du cadre des préteotures. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Le Moan (Maurice), allaché de 
dre classe, écheïion (ancienueté du 20 1%), à la prefecitre 
de la Haute-Garonne, e<t placé en position de service détaché auprès 
de la préfecture de la Scie, en qualité de chargé de mission, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1 février 195%. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mime Anny Jouve, attaché de 3° classe, 
% échelon, préfecture de l'Hérault, est placée en position de Servire 
détaché pour une durée de cinq ans. à compter du 1er avril 1956, 
auprès de la ville de Paiavas-es-Flots (Ifrauil), pour exercer les 
fonclions de secrétaire général de la mairie. 


Par arrêté du 20 mar: 1956, M. Gaston Namin, attaché de préfecture 
de 3° ctasse, 3e échelon, est piacé en position de servire détaché, 
mg la période du G février 1951 au 39 avril 1953 mclus, pour exercer 
es fonctions de conseiller de préfecture, 


Par arrêté du 20 mars 19%, Mile Pirhon ‘Renfe), rédactrice prin- 
cipale de 7e échelon à la préfecture de Seinc<t-Marne, est p'acée 
eu position de servire détaché pour ure durée de cinq ans, à Ccompler 
du 16 janvier 1956, auprès de l'administration générale de l'assistance 
publique à Paris, pour exercer les fonctions de secrétaire d'adminis- 
tration principale de 17T échelon. 


Par arrêté du 20 mars 19%, Mme Barbier (Anne), secrélaire admi- 
nisiralif de 2% classe, 2e échelon, est placée en de service 
dé'aché pour une durée de cinq ans, à compter du fer janvier 1956, 
auprès du département du Doubs, pour excicer les fonclions de 
contrôleur des lois d'uide sociale, 


Par arrêté du 20 mars 19:6, M. François Legrand, secrélaire adni- 
nistratif de 2e c'asse, 5 échelon (préfeciure de l'Isère, est placé 
en position de service détaché pour une durée de cinq ans, à compicr 
du 4er janvier 1956, auprès du département de l'Isère, pour exercer 
les fonctions de contrôleur déparlemental des lois d'aide sociale. 


Par arrêlé du 20 mars 1956, Mlle Raud (Marthe), commis à la 
préfecture de ia Haute-Savoie, est placée en position de service déta- 
ché pour une durée de cinq ans, à compler du {+ janvier 1956, auprès 
du département de la Haute-Savoie, pour exercer les fonctions de 
secrétaire chef administratif du conseil général el de la commis- 
sion départementale. 


Par arrêté du 20 mars 1936, M. Olivier (Gabriel), commis da 
3e échelon, est placé en position de service délaché ur une durée 
de cinq ans, à compter du {7 janvier 1956, auprès de la commune 
dn Grand-Lucé (Sarthe), pour exercer les lonclions de secrélaire de 
mairie. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mme Bure (Simone), sténodactyln- 
graphe de 8 échelon (ancienneté du fe juillet 1952) à la préfec- 
ture de Seine-et-Oise (centre administratif et technique interdépar- 
temental de Versailles), est placée en position de service détaché 
pour une durée d’un an, à compter du 1 janvier 1956, afin d’exer- 
cer les fonctions attachées à son grade, auprès des services de police 
de Toulon relevant de la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mme Sere de Rivicre, sténodactylo- 
graphe de 9% érhelon, placée en position de service détaché depuis 
le fer juillet 1945 pour exercer les fonctions de contrôleur temporaire 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du loze- 
ment, est maintenue dans cetie position pour uue nouvelle période 
de cinq ans, à compter du ?® juillet 1955. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mlle Anne-Marie Fumoux, employée 
de bureau de 5° échelon (préfecture de la Loire), est placée en 
position de service détuché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 3 janvier 1956, auprès dun département de la Loire, pour exercer 
les fonclions de secrétaire médicale au dispensaire antituberculeux. 


Par arrêté du 20 mars 1955, Mlle Denise Bressolles, employée de 
bureau de 6° échelen (préfecture de la Loire), est placée en position 
de service uétaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
3 janvier 1956, auprès du dépariemnent de la Loire, pour exercœær 
les fonctiôns de secrétaire médicaie au dispensaire aulilubercukeux. 
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Sûreté nationaie. 


Par arrèié du 20 mars 1956, M. le gardien Honnart (Camille), de 
la no 6, à saint-Laurent-du-Var, est placé dans position 
de délacheinent, pour une durée d'un an, pour exercer les fonctions 
de secrétaire administratif de préfecture stagiaire. 

Le présent arrété prendra effet du 16 décembre 1955. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Bernard (Alexandre), tilularisé 
comiis, 2e échelon, par arrété du-22 mars 1954, à compter du 1e avril 
4951, esl placé en posilion de dliacheirent auprès des services de ja 
sûreté nationale (commissariat central de Cambrai}, en qualité 
d'employé de bureau sur conirat, #° échelon (inôice 16S), pour la 
période du 1er avril 1951 au 21 décembrè 192. 


Par arrété du 29 mars 1956, Mme Dorleans (Madeleine), tilularisée 
employée de bureau dactviographe, üe échelon, par arrêté du 14 oclo- 
bre 1954, à cormpler du 15 novembre est plarée en position de 
détachement auprès des services de Ja sûrelé nationale (police judi- 
ciaire à Rouen), en qualité d'employée de bureau sur contrat, 
2e échelon, pour la période du 16 novembre 194 au 31 décembre 1952. 


Par arrêté du ?9 mars 1956, Mme Grandjean (Andrée), commis 
de la sûreté nationale, 3e échelon (ancienneté du janvier 19,5, 
en fonctions à l'école nationale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, 
est placée, en la méme qualité, en position de servire délarhé 
auprès de la préfecture du Rhône {sous-préfectnre de Villefranche- 
sur-Saône}, pour un an, à compter du 16 janvier 1956. 


Par arrété du 20 mars 1956, M. Leclereq (Jean), titularisé agent 
de bureau du cadre complémentaire, par arrété du 8 février 192, 
à compter du 1 juillet 1950, reclassé commis, 3e échelon, par arrêté 
n° 450% du 22 mars 1251, à compter du 1® janvier 1951, est placé en 
position de détachement auprès des servives de la sûreté nationale 
{brigade de la surveillance du territoire à Lille\, en qualité d'emploxé 
de bureau sur <ontrat, échelon (indice 168}, pour la période du 
der juillet 1950 au 31 décembre 1932. 


MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 20 mars 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre naäiional de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président! de la Répubiique en date du 20 mars 1956, 
rendu sur les proposilions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nalionae et des forces armées et du 
secrélaire d'Eiat aux forces armées marine), en application des dis- 
posilions de la joi du 2 janiier 1932 re:atives aux nominations et 

romotions dans Ja Légion d'honneur des mutiiés de guerre à 
O0 p. 100, vu la déciaralion du conseil de ;’ordre national de !a 
Légion d'honneur en date des 20 et 31 janvier 19% porlant que :es 
nominalions et promolions comprises dans le présent décret n'ont 
rien ‘de contraire anx lois, décrets et règ'ements en vigueur, les 
mulilés à 100 p. 100 dont les noms suivent, tilwaires d’une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à litre définitif, sont nommés ou pro- 
mus dans l'ordre nalional de la Lézion d'honneur: 


Muli'és de la guerre 1911-1918. 
Au grade d'’officier. 
DÉCORATIONS TRAIÏTEMEXT 


(Pour prendre rang de la date de la signature du présent décret.) 

Le Guennec (Pierre-Ienri-Francois-Marie). ex-quariier-maîlre cuisi- 
mie 21.617.3, chevalier de la Légion d’honneur du 22 juillet 

Le Louédec (Gabrie'-Jo:eph-Marie), ex-quarlier-maitre fourrier, mie 
89.709.2, chevalier de la Légion d'honneur du 8 décembre 1997. 


Muiilés de la guerre 1939 1915. 
Au grade de chevalier. 
DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 


(Pour prendre rang du 25 juin 1911.) 
Pugeant (Andr“), ex-quarlier-mailre de ?° classe canonnier, mle 
4217-T-%5, médaillé militaire du acût 1910, 
(Pour prendre rang du avri: 192.) 


Faure  (Jacques-Juies-Fernand), ex-malelut maitre d'hôtel, 
4068-L-39, médaillé mililaire du 5 octobre 1955. 


:nle 


(Pour prendre rang du 1er février 1953.) 


Leclere (Rolland-Jean-Baplisie), ex-malelot canonnier, mle 643-Biz 
médaillé miiilaire du 26 juin 195. 


Décret du 20 mars 1956 portant concession de la médaille militaire 


Par décret en date du 20 mars 1956, rendu sur ta proposition dun 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
hale et des forces armées et du secréiaire d’Etal aux forces armées 
{terre}, le conseil de l’ordre entendu, sont dérorés de la médaille 
miilaire, à litre posthume, les mililaires dont les noms suivent: 


RÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 23 juin 1955.) 

Baney (:\guste), gendarme, fer escadron de la 4e légion de gen- 
darmerie mobile, classe 1948, mle 1326, recruternent de Poiliers. 
{Pour prendre rang du 20 août 1955.) 

Foromo-Togha Cécé Bomou, soldat de fre classe, 1/21 régiment 
d'infanterie coloniale, c'asse 1955, mle 2,52, recrulement de Kin- 

dia ,Guinée). 

Morin ‘{André-Giibert), gendarme, Ade légion ter de gendarmerie, 
classe 1919, m'e 9219, recrulément de Poitiers. 

Naullean gendarme, légion ter de 
gendarmerie, cias:e 1910, m'e 2105, recrutement de Niort. 

Tani-Traore, caporal, 1/2;x° régiment d'infanterie colonia’e, classe 
1915, mie 2756, rerulement de Ouagadougou {Haute-Volta). 


(Pour prendre rang du sep:embre 195.) 


Ben Ali on M'Barck, goumier de re çiasse, 10e tabor marocain, 
ciasse 1950, mle 6856/1951, recrulemen! de Rabat. 


(Pour prend:e rang du 15 septembre 1955.) 
Dezout (Ro'and,, caporal, 152 régiment d'infanterie motorisé, c'asse 
1991, recrulement de Sirasliourg, 
Habert (Lucien-Marce!\, soldat de 2e classe, 12e régiment d'infan- 
terie molorisé, classe 1953, m'e 93-25-09%20, recrulement de Pans 


{Pour prendre rang du 20 septembre 1955.) 

Sauzet ‘Jacques-François), soïdat de ? c'asse, 26° régiment d'infan- 
terie molorist, classe mle 30/0092%, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Vierlaix ({Michel-Lucien), soldat de 2e ciasse, 26e régiment d intan- 
motorisé, classe me 62-096, recrulement de Vaica- 
ciennes, 

‘Pour prendre rang du 26 septembre 1955.) 

Knaack Manfred, sergent, 3e régiment éiranger d'inlanterie, classe 
1951, me 29:/51/LE, recrulement d'Oran, 

Westerweïller (Gustav), légionnaire de 2 classe, 3e régiment élran- 
ger d'infanterie, classe 1954, mie LE, recrutement de Mar- 
seiile. 

{Pour prendre rang du 29 septembre 1955.) 

Lecoq (Marie-Joseph-René#\, soldat de 2 ciasse, régiment d'infan- 

terie, classe 195%, m'e :3/35/11.21, recrulement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1955.) 


Lajournade (Léon-Paul-Laurent), gendarme, 10 légion ter de gen- 
armerie, casse 1%2. mie 61906, recrulement de Touiouse. 


(Pour prend'e rang du 3 octobre 1955.) E 

Henrard (Jean), légionnaire de 2 classe, 1/6 régiment élranger 
d'infanterie, classe 191, mie 2064, recrulement de Marseilie. 
{Pour çrendre rang du 8 octobre 19,55.) 

Diaz (Raymond), conducteur de 2 ciasse, groupe de transport 507, 
classe 1953, mie 52/28/21}, recrutement ue Lyon. 

Laporte (Serge-Albert-Francois\, caporal-chef, 17% bataillon de Chas- 
seurs à pied, classe 1951, mle 31-0093, re-rulement de Marseille. 

Le:cia (Gilbert-Jean-Paul), sergent, 17e. balail:on de chasseurs à 
pied, classe 1951, mile 14#72/51, recrutement d'Ajaceio, 

Potier (André-Paul-Lounis), chasseur de classe, 17e balaïllon de 
chasseurs à classe 1951/2 À, mle recrutement de 
Valenciennes. 

«Pour prendre rang du 15 octobre 1955.) 

Roux (Claude-Georges), pararhutiste de 2% classe, % bataillon colo- 
nial de com'nandes parachutistes, classe 1953, mle 39/1471, recru- 
tement de Besançon. 

(Pour prendre rang dun 16 octobre 19,55.) 

!Louis-Georges-André), tirailleur de 2% classe, 1/7 régiment 
de tirailieurs algériens, classe 1951, mile 15.197, recrulement de 
Marseille. 

{Pour prendre rang du 18 octobre 1955.) 

Grenier ‘Jean-Marius), caporal-chef, 4e bataillon de chasseurs à pied, 

classe 1951, mle 351-63-011-85, recrutement de Lyon. 
(Pour prendre rang du 20 octobre 1955.) 

Castillo (Raymond), capora:-chef, 2% régiment de tirailleurs maro- 

cains, classe 1953, mle 5395-1982, rerrutement de Rabat. 


(Pour prendre rang du 28 octobre 1955.) 


-Lasserre (Lurien-Georges), caporal, ter régiment de maro- 


cains, classe 1952, mle R. 237, recrutement de Raba 
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(Pour prendre rang du 29 octobre 1955.) 


Lustenberger (Gérard), caporal-chef, unités de protection rurales, 
classe 19%53/2, mile re“rulement de Strasburg. - 


scotto (Robert), soldat de 2 classe, unités de protection rurales, 
classe 1952/2, mie 412, recrutement de Constantine. 
(Pour grendre rang du 21 octobre 1955.} 
Treguer (Joseph-Marie}, eaporal, 3/16° régiment d'infanterie <olo- 
niale, classe 1948, mie 33.725, recrutement de Rennes, 
(Pour prendre rang du 1% novembre 1955.) 
Goalard (Tenri-Antoine-Lucien), sergent, 4te régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1947, mie 625, recrutement de Pau. 
(Pour prendre rang du 4 novembre 1955.) 
Serradura {Charles-Germain, soldat de fre classe, 2/51e régiment d'in- 
fanterie, classe 1953, mile 53/38/2254, recrutement de Lyon. 
(Pour prendre rang du 35 novembre 1955.) 


reria (Marcel), soldat de 2e classe, 15e régiment de tiraïlleurs séné- 
galais, classe 1952, mie L. M. 689, recrulement de la Martinique. 


(Pour prendre rang du #0 novembre 1955.) , 


Le Bris (Louis), sergent, 3/5le régiment d'infanterie, claése 1951, 
mie 21-155, recrutement de Rernes. 


(Pour prendre rang du 41 novembre 1955.) . 


luwoski (Roger-Louis-Léon), 2spirant, 7 régiment de tirailleurs 
marocains, Classe 19350, mi2 1700/%0, au recrutement de Lyon. 


(Pour prendre rang dn % novembre 1955.) - 


Nieni Dakouo, caporal, 15% régiment de tirailleurs sénégalais, classe 
1917, ie 19720, recrulemènt de 


{Pour prendre rang du 26 novembre 1955.) 

Moha ou Yidir Maoun, 23% goum marocain, classe 1912, mle 151, 
au recrulement de Rabat, 
Mohamed ou Raho, goum'er de % classe, 23 goum marocain, classe 

1955, mle 575, recrutement de Rabat. 
Ukowilz (Anton), caporal-chef, régiment étranger d'infanterie, 
classe 1917, me N. R. 43.84, recrutement de Marseille, 


- (Pour prendre rang du 28 novembre 1955.) 
Bachelet (Robert-Henri), chasseur de 2% classe, #7 régiment de 


chasseurs parachutistes, classe 1955/1, mile recrutement de 
Vaienciennes. 


(Pour prendre rang du 30 novembre 1955.) 
N'Vali (Camara), soldat de re classe, régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1952, mle %169, recrulexent de Kindia. 
Sow (Samba-Tenin), Caporalchef, fie régiment d'infanterie colo- 
niale, ciasse 1927, mle 17561, recrutement de Kindia. 


(Pour prendre rang du 1e décembre 1955.) 


Le Goueff (Marcel), maréchal des logis chef, 317 compagnie de 
de rurale, classe 1%9, mle L. M. 2616, recrutement ée 
ennes, 

Moufrond (Pierre-Louis-Henri), caporal, 2/16 régiment d'infanterie 
coloniale, ciasse 1953, mle 2697, recrutement de Paris. 


(Pour prendre rang du 4 décembre 1955.) 
Gilbert (\ndré-Paul), sergent, @° bataillon du génie, classe 19541, 
mie 51/15/67%4, recrutement d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 10 décembre 1955.) 


Camard (Jean-Louis), caporal-chef, 65° bataillon du génie, classe 
1151, mie 351/08/02082, recruteinent de Valenviennes. 


(Pour prendre rang du 12 décembre 1955.) 


Abdesslem ben Lahcen ben Abdesslem, conducleur de fre classe, 
13%2e régiment de transport, 80° compagnie muletière, classe 1952, 
mle 6771/52/68, recruiement de Rabat. 

Ahrned ben Abdallah ben Mohamed, brigadier, classe 1943, 12% régi- 
ment de transport, 804 compagnie muletière, mle A. 1748/13/6801, 
au recrutement de Rabat, 

Ahmida ben Allal ben Boundik, tirailleur de 2° classe, 3/fer régi- 
ment-de tirailleurs marocains, classe 4953, mle 756/3, recrutement 
de Rabat, 

Ali ben Lahcen ben Ahmed, tirailleur de % elasce, 3/7 régiment 
marocains, ciasse 1953, mile 92/53, au recrutement 

Bouazza ben Mohammed, goumier de 2° classe, 22 goum marocain, 
mile 385, recrutement des goums. 

Brahim ben Bark ben Mohamed, tirailleur de % classe, 3/1 régi- 
ment de tirailleurs marocains, classe 1953, mle 1239/53, recru- 
lement de’ Rabat. 

Faivre (Gilles-Jean-Clande), sergent, 3/1er régiment de tirailleurs 
Marocains, classe 1952, mile 51/3069, au recrulement de Nancy. 
Graze (Alfred), légionnaire de 2° classe, 4 régiment élranger d'in- 

fanterie, classe 1952, mie 89723, recrutement de Marseille, 


Hamadi ben Saïd ben Mohamed, tirailleur de % classe, 3/1er pégi- 
ment de lirailleurs marocains, classe 4952, mle 1921/3532, recrule- 
ment de Rabat. 

Kôéls®h (Oswald), sergent-chef, 4 régiment étranger d'infanterie, 
classe 1946, mie 39019, recrutement de Strasbourg. 

Larbi ben Mohamed ben Chekill, lirailleur de 2e classe, négi- 
ment de tirailleurs marocains, classe 1953, mle 2218/%3, recrulement 
de Rabat. 

Mimoun ou Allah, goumier de % classe, 22% guu.a marocain, 
recrutement des goums. 

Muhamed ben Hadj 4mër ben Ali, conducteur de > clasce, 132 régi- 
ment de transmori, coinmpaguie mmulelière, classe 1902, 
m'e 68/22, recrulement de Rabat. 

Mohamed ben Kacem, goumier de 2 classe, 22° goum maroain, 
recruiement! des goums. 

Mohamed ben M'llsmed ben Naceur, tirailleur de 2  clasée, 
régiment de tiraillcurs marocains, classe 1995, mie 921,54, 
recrulement de Rabat. 

Serkevn (Pierre), Kgionnaire de % classe, 4 régiment étranger 
d'infanterie, clssse 1954, 107813, recrulement de Marseille. 
(Pour prendre rang du #1 décembre 1955.) 

Meskel (Israël), tirailieur de % classe, 535 bataillon de tirailieurs 
a'gériens, Classe 19%, m'e 927, recrutement de Conslanline. 

(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Bouche (Georges-Edeuard-Zénon), classeur de 2 classe, 9° régiment 
de chasseurs d'Afrique, ciasce 1903, mile 53/59/1289, recruiclmeut 
de Valenciennes. 

Damiron {Jean-Charles), sergent, 1° régiment de chasseurs para- 
chutistes, classe 1953/2, recrutement de Paris. 

Dumesnit (Xavier-Gilbert), caporal, 1/4 régiment d'infanterie <ole- 
niale, classe 1954/2 C., me 0074, recruleimeut de 


Ehlas (Claus-Werner), caporal-chef, 3/3% régiment étranger d'infan- 


terie, classe 1951, ile 7483, recrutement Ce Marseille. 

Iaboucha Abdelkader, soldat de 2° classe, 12° bataillon de tirailleurs 
algériens, classe 4951, L. M. 124, recrutement d'Üran. 

Mebrouk Mohammed Ben Abmed, sergent, régiment de tirailleurs 
algériens, clases 1945, mle L. M. 1555, recrutement d'Alger. 

Mevcedad Ahmed, tirailleur de 2 classe, 1/5° régunent de liruilleurs 
algériens, classe 1954, KR. R. 327, recrutement d'Alger. 

Mohamed Ben Belkacem, chasseur de % classe, 3° régiment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1954, recrulesment 
d'Oran. 

Moncomble (André-Gaston), chasseur de 2% classe, 5 réznent de 
chasseurs d'Airique, classe 1954, inle 10196, recruiement de Vaien- 
ciennes. 

Naceur Benaissa, tirailleur de 2° classe, 1,7° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1953, mle 21865, au recrulement d'Alger. 

Navasse (baniel-Michel-Jean-Marie), chasseur de 2e classe, régi- 
ment de chasseurs d'Afrique, classe 1953, mie 53/75/14811, recru- 
tement de Paris. ‘ 

Niereke, soldat de fre classe, 1/4 régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1916, mle 19663, au recrutement de Kindia. 

Pereira (Albert), sergent-chef, 37% régiment d'étranger d'infanterie, 
classe 1950, mle 1123, recrutement de Marseille. 

Reboul (Emile-l'enri), soldat de 1re classe, 16° compagnie de protec- 
tion rurale, classe 1952 2, mile 93802, recrutement de Constantine, 

Rezki (Mekki), sergent, 7e régiment de tirañleurs marocains, classe 

1954, mle 5492/E.7:3, recrutement d'Oran. 

Sebouai Salah, tirailleur de fre elasce, 2e régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1952, mie 19906, recrutement de Consiantine. 
Taieb (Picrre-Rahimin), chasseur de re classe, 3 72 régiment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1951, m'e 51/2102, recrutement d'Alger, 


Décret du 29 mars 1956 portant exprorsiation de terrains 
sis à Plouzmté (Finistère). 


Par décret en dale du 20 mars 1956, sont sournises à l'exprepriation, 
pour cause d'utilité publiqne. Les parties de parceïle, inscrites à Ja 
matricule cadasirale de la comimunc de P'ouzané et ayant le: conte- 
han:es suivantes : 


et adresses des proprilaires 2 L'EUDIT, SUPESFICIE 
|Liers er Pruve.! 4 a 1; ca. 


se (Francois - Marie), - 
époux  Pastezur, à 
kergenvel-herdalaes. 


Maître {Simon-Henri. Il Bee Pince! 5 a ca. 
époux Violon, rue Emilc- d'Aulion. 
Zola, à Brest, 

9 a 5) Ca. 


LIN 


= 
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+ Décrets du 20 mars 1956 | 
portant affectation d'officiers supérieurs de l’armée de terre. 


Par décret en date du 20 mars 1956, M. le colonel de l'arme 
blindée et cavalerie Badie (Léon-sébastien) est nonuné commandant 
de la subdivision de Perpignan, à compter de la date de départ par 
limite d'âge du titulaire actuel, 


- Par décret en dale du 20 mars 1956, M. le colonel d'infanterie 
coloniale Galibert (Georges-Félix-Edmond) est nommé commandant 
de la subdivision de Montauban, en remplacement de M. le colonel 
d'infanterie coloniale Capber, en instance d'affectation à un autre 
emploi. 


Par décret en date du 20 mars 1956, les officiers supérieurs dont 
les noms suivent reçoivent les affectations ci-après : 

M. le colonel d'infanterie Tochon (Loys), commandant la sub- 
division d'Orléans. 

M. le colonel de l'arme blindée et de la cavalerie Leridon (Fran- 
çois-Régis-Lucien Philippe), commandant la subdivision de Châlons- 
sur-Marne. 

Le décret du 2% janvier 1956 portant affectation de M. le colonel 
d'infanterie Tochon est annulé. 


Détermination des services aériens entrant en compte pour 
la constitution du droit à pension des officiers de l’armée 
de terre. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu l'article L. 10 du code législatif des pensions civiles et mili- 
taires de retraile; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1955 relatif à la détermination des services 
aériens entrant en ligne de compte pour la constitution du droit 
à pension des officiers de l'armée de terre; 

Vu les arrêtés du 27 octobre 1953 relatifs à l'entrainement aérien 
du personnel breveté parachutiste et de l'avialion légère d'obser- 
vation d'artillerie, 


Arrête: 


Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 10 mai 1955, relatif à la 
détermination des services aériens entrant en comple pour°la consti- 
tulion du droit à pension des officiers de l'armée de. terre, est 
madifié comme suit: 


Au lieu de: « Jusqu'à la date du présent arrêlé.…. », lire: « Jusqu'au 
30 juin 1955... ». | 
Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 mars 1956. 
Le secréluire d'Elat aux forces armées ‘lerre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
GMISLAIN RIEUL. 


Cuverture d'autorisition de programme. 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées et le 
secrétaire d'Elut au budiet, 

Vu l’article 142 de la loi ne 52-757 du 30 juin 1952 relalive au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services mililuires pour l'exercice 1952 (Délense 
palionale) ; 

Vu la loi n° 55-1034 du 6 aeñl 1955 relative au développement des 
erédils affectés au ministère de la défense nationale el des forces 
armnces pour les exercices 1855 et 1956, 


Arrêlent : 


Art. fer. — ]] est ouvert an ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en addition aux autlorisalions de programme 
accordées par la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 «et par des textes 
spéciaux, une aulorisalion de programme s’élevant à 2.449 millions 
de franes applicable au chapitre 53-72: ‘« Matériel de série de 


l'armée de l'air» de la seclion Air du budget de la défense natio- 


pale et des forces armées. 


Art, 2. — Le directeur du budget au ministère des affaires éco- 
nomiques et financières et le directeur des servires financiers et 
des programimes au iminisière de la défense nationale et des forces 


armées sont chargés, charun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié aa Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 16 mars 1956. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
Le secrétaire au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déjégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision du 15 mars 1956: 
Est rayé des cadres des réserves de l’armée de l'air, M. Lapisard| 


{Alexandre-René), aspirant, C. M. A. n° 225. 


Est admis dans les cadres des réserves de l’armée de terre et 
allecié pour administration à l'élat-major désigné ci-après: ‘ 


19e RÉGION MILITAIRE 
Division de Constantine. 
M. Lapisardi {Alexandre-René), aspirant de cavalerie. 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 


Par arrêté du 11 mars 1956: 

Est nommé dans le corps auxiiaire des forces armées en Extrême. 
Orient, pour compler de la veille du jour de son embarquement, 
l'officier dont le nom suit: 


Au grade d'ojlicier adjoint. 
Dormois (Paul), chirurgien dentiste. 


Sont promus dans le corps ‘auxiliaire des forces armées en 
Extréme-Orient, pour cutnpier du 1er juillet 1955, les sous-officiers 
dont les noms suivent: 


Au grade d'attaché stagiaire. 


Barbet (Gilberlte)}, agent de jre c'asse, 
Boyer (Paule), agent de re classe, 

Le Monnier (Suzanne), agent de 1re classe. 
Pruvost (Madeleine), agent de 1re classe, 
Richoux (Gisèle), agent de 1re classe, 


Au grade d'agent de 1re classe. 
Bianco (Marc), agent de 2e classe. 


Durand (Raymond), agent de 2% classe. 
Fuhrmeister. (Joselte), agent de 2e casse. 


.Ladoué (Jeannine), agent de 2 classe. 


Au grade d'agent de > classé; 


Angelini (Sampiero), comm's de fre classe. 
Nguyen Minh (Elise), commis .de fre classe. 
Sicurani (Ours), commis de fre classe. 


Au grade de commis de 1re classe, 


Coudere (Guy), cüfnmis de 2 classe, 
Luquet (André), commis de 2e classe. 
Michel (Claude), commis de > classe. 


Sont reclassés dans le corps auxiliaire des forces. armées en 
Extréme-rient, pour compter des dates ci-après mentionnées, l'offi- 
cier et le sous-officier dont les noms suivent: 


Au grade d'attaché de 1re classe. 


Fouquet (Félix), attaché de 2e classe, pour compter du fer décem- 
bre 1954. 
Au grade d'attaché de % classe. - 


Lagier (Robert), atlaché slagiire, peur compter du 1 novembre 
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Sont radiés du corps auxiliaire des forces armées en Extréme- 
Orient, pour compter des dales ci-après mcnlionnées, 1es ofliciers 
et sous-officiers dont les noms suivent: 


Officier de 3° classe. 


rernard (Georges), pour compter du 29 juillet 1955. 
Josse (Gabriel), pour compler du 15 juin 19%». 


Oflicier adjuint. 


Béchard (Jack), pour compter du 1er juillet 1955. 

hernard (Ginelle), pour compter du 29 juillet 1955. 

Brunel (Philippe), pour compter du 9 septembre 1955. 

Carabelli (Louis), pour compter du 10 mai 1955. 

Cornet (Christiane), pour compter du 17 juilet 1955, 

Cousin (Marguerile), pour compter du 4 juillet 1955. 

Delaunay (jeanine), épouse Bres, pour comp'er du 3 septembre 
1955. 

Deramaix (Hélène), pour compter du 2 août 1955. 

berrien (Robert), pour compter du 20 septemttrre 1955. 

Duringer (Yves), pour compter du 15 juillet 1955. 

Elidin de Pecouias {Guy), pour compter du 8 février 195% 

Ferrand (Germaine), pour compiler du 27 seplembre 1955. 

Gallier d’Auriac (Henri), pour compter du 20 juillet 1955. 

Golberg (Janine), pour compter du 15 août 1955. 

Henriet (Pierre), pour compter du 26 mai 19%55. 

Krafle (Gabrielle), pour compter du 11 juillet 19%, 

lacharme {Gérard), pour compter du 26 avril 1955. 

Lamachère {Marcel), pour compter du 2 septembre 1955 

le Berre (Simone), pour comoter du 18 juin 1%5. 

Le (Lucien), pour compte du 11 juillet 1955. 

Leproux (Pierre), pour compter du 11 août 1953. 

Le (Bernard), pour compter du 1° seplembre 1953, 

Lombardo (Jean), pour compter du 22 août 1955. 

Lubatti (Louis), pour compler du 23 seplembre 1955. 

Martin (Paule), pour compter du 2? septembre 19%, 

Philip (Alice), pour compter du 3 août 1955. 

Rapidel (Yvonne), pour compter du 25 mai 1955. 

Rémond {Colelle), pour compter du 16 scptembre 1955. 

Rémond (Jean-Claude), pour compter du 16 seplembre 1955. 

Riccardi (Eugène), pour compter du 7 mai 1955. 

Trouche (Gaston), pour compter du 19 juillet 1955. 


Attaché de 1re classe. 


Calistri (Jean-Louis), pour compter du 10 juillet 1955. 

Capdeville (Fanny), pour comples: du 8 août 1955. 

Ducable (Jack), pour compter du 21 juin 1955. 

Félix-Edouard (Einmanuel), pour compler du 13 septembre 1955, 


Atlaché de % classe. 


Abgrall (Kerveline), pour compter du 6 seplèembre 1955, 
Akpée (Francine), pour compter du 15 août 1955. 

Aubert (Jacqueline), pour compter du 10 seplemitre 1955. 
Baché (Coletie), pour compter du 22 septembre 1955. 

Barnoin (Josette), pour compter du 26 juin 1955. 

Batelliye (Suzanne), pour compter du 19 août 1955. 

Blot (Monique), épouse Gauthier, pour compler du 16 juiliet 1955. 
Bonfils (Odette), pour compter du 11 juin 1955. 

Bonnetat (Micheline), pour compter du 412 juillet 1955. 
Bourdonnel (Renée), pour compter du 3 seplembre 1955. 
Bourgund {Marie-Josèphe), pour compter du 1e septembre 19%55 
Carêmel (Marie-Thérèse), pour compter du 16 juillet 1955, 
Castel (Marie), pour compter du 25 juin 1955. 

Chamorand (Paulette), pour compter du 8 juillet 1953. 

Cosperec (Philomène), pour compter du 31 août 1955. 

Couhard (Marguerite), pour compler du 15 juin 1955. 

Dartis (Eliane), épouse Duquenoy, pour compter du 20 acût #955. 
Débats (Denise), pour compter du 23 juillet 1953. 

Delbary (Raymonde), pour compter du 21 mai 1955. 

Delrue (Jeannine), pour compter du 2? seplembre 1%55. 
Desbordes (Simonne), pour compter du 22 septembre 1955. 


Desgrippes (Micheline), pour compter du {er septembre 1955. 


Douls (Marie-Rose), pour compter du 18 septembre 1955. 

Drilhole (Andréa), pour compter du 2 septembre 1955. 

Puchesne (Annette), pour compter du 1er août 1955, 

Ducoux (Suzanne), pour compter du 7 juin 1955. 

Faou (Raymonde), pour compter du 21 septembre 1955. 

Galiay (Christiane), pour compter au 25 septembre 1955. 

Girard (Françoise), pour compter dn 20 juillet 1955. 

Guthleben, épouse Teschner (Marie), pour compter du 18 août 1955. 


Guy, épouse Vandini (Pierretle), pour compler du 1% juillel 1955. 
Harlé (Jeanne), pour compter du 29 seplembre 1955, 

Hervin (Paule), pour compter du 20 mai 1955. 

liuet (Lucetlte), pour comntler du 9 juillet 1955, 

Izaaks, épouse Elienne (Alice), pour compter du 17 juillet 1955, 
Jean (Alfred), pour compter du 25 août 1955. 

Jégo (Marie-Iélène), pour compter du 2$ juin 1955. 

Laporie (Ciaude}), pour compler du 1% août 1955. 

Lauga {Marie-Jeanne), pour compter du 2 juiliet 1955. 
Lefaucheux {Geneviève), pour compter du 29 juin 1955. 
Lestrade (Micheline), pour compler du 24 juillet 1955. 

Le Vasseur (Jeanne), pour compter du 17 mai 1953. 

Lousta'ot (Yvonne;, pour compiler du juillet 1955. 

Luciano (Henrielle), pour compler du 2? septembre 1955. 
Maïgrain (Deni-e), pour compter du 18 juin 1955. 

Mallet (Magdeleine), pour coapter du 2 mai 1955. 

Marcellin (Marie), pour compier du 8 juillet 1955, 

Marin (Lydia), pour compter du 23 août 1955. 

Marise (Jeanne), pour compter du 12 juillet 1955. 

Martin, épouse Liboudan (Colelle), pour compter du 3 juin 1958. 
Meunier (Pierre), pour compler du 4 septembre 1955. 

Petit (Madeleine), pour compter du 25 juillet 1955. 

Pfister (Simone,, pour compter du 19 juitlet 1%55 

Poc'aert (Suzanne), pour compter du 2? juillet 1955. 

Rasting (Roger), pour compter du 2% mai 1955. - 

Raymond (Irène, pour compler du 14 août 1455. 

Raymond, épouse Solere (Yvonne), pour compter du 24 août 1955, 
Salomon (Simone), pour compler du 91 août 1955. 

Spiral (Monique), pour compler du 15 juin 1953. 

Tanguy (Marie-Thérèse), pour compter du 20 juillet 1955. 

Théron (Paule), pour compter du 20 juillet 1955. 

Travail (Paule), pour compter du ? août 1955. 

Tronc (Vérai, pour compter du 17 scplembre 1955. 

Valelle (Simone), pour compler du ?8 juin 1955. 

Valette (Anna), pour compiler du 28 juin 1959. 

Vautherin (Raymonde), pour compiler du {er juillet 1955. 


Altaché stagiaire. 


Barat (Jeanine\, pour compter du fer août 1955. 

Batut (Gabrielle), pour compter du 20 mai 1955. 
Beonjeovanie (Suzanne), pour compler du 20 août 1955. 
Bourgogne (Marc), pour compter du G avril 1455. 

Caudron (Henrielle), pour compter du 17 mai 1955. 
Colmart (Ginelte), pour compiler du 1er juillet 1955. 
Delpy (Raoul), pour compler du 8 juillet 1955. 

Durand (René), pour compter du 8 juillel 1955. 
Dutartre (Raoul), pour compter du 17 juillet 1995, 

Ferval (Victor), pour compler du 12 juillet 1953. 
Moulin (Robert), pour compler du 1er août 1955. 

Paret (Marcel), pour compter du 25 seplembre 1955, 
Pochot (Gabrielle), pour compter du 7 juiliet 1955. 
Sauvageot (Roberl}, pour compter du 18 septembre 1955. 
Simon (Louis), pour compler du 26 mai 1955. 

Simonet (Louis), pour compler du 8 juillet 4955, 
Varoqueaux (Roger), pour compler du 10 juillet 1955. 
Vuillemin (Odette), pour compter du 21 septembre 155, 


Agent de classe. 


Antoine (Joseph), pour compter du 1er juillet 1955. 
Arconny (Henri), pour compter du 26 août 1955 
Blanchet (Roland), pour compter du 19 juillet 1%55, 
Bonnardel {Suzanne}, pour compler du 29 juin 1955. 
Courvoisier (Simonne), pour compler du 25 août 1955, 
Denis (Danielle), pour compler du 2% mai 1955. 
Deslandes (Liliane), pour compter du 19, juin 1955. 
Fauvel (Henri), pour compter du 39 juillet 1955. 
Haberkorn (Edouard), pour compter du 23 avril 1955. 
Job (Pierre), pour compter du 5 juillet 1955. 

Jolais (Jeanine), pour compter du 29 août 1955, 
Lempereur (Charles), pour compler du 7 juillet 1955. 
Lilou {Madeleinei, pour compiler du 30 mai 1955. 
Malbran (Suzanne), pour compter du 11 juillet 1955. 
Marvier (Gabrielle), pour compter du 24% août 1955, 
Muraccioli (Odile), pour compter du 12 juillet 1955. 
Perrin (Germaine), pour compter du 27 août 1955. 
Pierson {Iluguette), pour compter du 12 juillel 1955. 
Robert (Paul), pour compter du 23 juillel 1955. 

Sabatté {Pierre}, pour compter du 19 jnillet 1955. 
Sanchez (Carmen), pour compter du 7 juin 105. 
Scharff {Jeanne), pour compter du 30 mai 1959. 
Sentenac (Simonne), pour compter du 16 septembre 1955. 
Thomas (Joseph), pour compter du G septembre 1955. 
Trippenbach (Simone), pour compter du 25 mai 1955. 


* 


JOURNAL OFFIGEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Mars 1956 


Agent de % classe. 
Arnaud-Lefoulon (Serge), pour compter du 30 août 195 . 
Azérmar (Jean), pour compter du 15 juin 195%. 
Baumgarten (Lucienne), pour compter da 17 septembre 1955. 
Bouquet (François), pour compter du 13 juin Ton. 
Cléinent (Marie), pour complér Gu 21 août 1%, 
Ciément (André), pour compler du 20 août 1%, 
Cuisenier (Henri;, pour compter du 5 août Ah, 
Dibache André), pour cornpter du 28 juillet 1955. 
Fruidfond ({Vivelte), pour compiler du 22 juillet 12. 
Gaïllard {Claude}, pour compiler du 4er juiiet 1955. 
Gamnbiez (kanine), pour compler du 30 septemhre 1405. 
Geindre (Bernard, pour compter du 11 juillet 1%5. 
Guien (Edmond), pour compter du 13 septembre 1#5. 
Guillerm (Michèle), pour du ?8 juillet 
-Lecercq Autreton {Marcelle), pour compter du 27 juillet 195. 
” Le Guen, épouse Burgyÿ (Eva), pour compter du 23 septenrbre 1955. 
 Moguelti (Simone), pour compler du 16 juillet 1933. 
Mottot (Marcel), pour compter du 10 juillel 
_Pizzio, épouse Brunet (Jacqgneline,,. pour compiler 14 juin 1955. 
Polinière (Germaine), pour compter dn 18 août 195. 
Salacronp, épouse Loir (Armandine), pour comptler du 17 juillet 19% 
Sausse (Jeanne), pour compler du 17 juin 1955. 
Saglo (Paulc\, pour comger du fr. juin 1855. 
Trèff'e (Yvonne), pour du 22 mai 1955. 
Vivier (Christiane), pour corapier du 16 195 
Witkowski (Carnille}, pour compter du 19 août 1955, 


Cummis de 1'e classe, 


Casteran (Liliane), pour compler du 30 mai 15. 

Cousin (Raymond), pour compter du 18 scptembre 1955. 

Coutherut (Ghistaine), pour compter du Ter juillet 195. 

Crosson Dupilessis, épouse Wuilbert (Marie Louise), pour compter du 

10 septembre 1955. 

Ferrié (Elisaleth\, pour compler du 24 août 1955. 

Fortuné (Auguste), pour compter du 143 juiiiet 195, 

Gouye pour du juin 1955. 

Guillaume {Mireille), pour compter du 23 jujilet 1955. 

Guitou (Anne), pour compter du 12 juiet 

Henck (Gilberte', pour compter du % juillei 14955. 
(Claude}, pour compter du 2 juillet 

Jaunatre (Madeleine), pour compter du 14 septembre 15 
““Kopf (Emma), pour compler du 16 juin 1955. 

Llado (Jacqueline), pour compler du 24 juin 1955. 

Martin (Jean-PBapiiste), pour compter du {7 juillet 1935. 
Michel (Claude), pour cormpter du 17 septembre 1955. 
Mocellin (Lucien), peur compter du 27 juin 195. 
. Perronnet, épouse Reichenfeld ‘Noëlle)}, pour compter du sep- 
 tembre 1955. 
“Rondelli (Marcelle), pour compter 19 août 195. 


Commis de classe. 
Henry (Paul), pour compter du 9 août 1955. 
Trzupek (Czeslaw), pour compter da 6 juin 1935. 


L'arrèté ministériel en date du 19 novembre 195 est mocdifé 
-comrne.suil : 
Arlicle 1V..— Agent de {re classe, 
Au lieu de: 
Castagné (Charles), pour compter du 15 mai 19553. 


Lire : 
Castagné (Charles), pour compter du #4 mai 195. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mme C (Alice), agent de burean 
(employée de bureau dactylegraphe) s services exlérieurs du 
secrétariat d'Elat aux forces armées (terre) , (direclion centrale é€e 

f'intendance), est délachée auprès des services de l'armée de l'air 
pour une durée d'une amnée, à compter du fr janvier 1956, afin 
d'exercer les fonctions de son grade au commissariat des bases de 
l'air no 76 à Toulouse. À 


:. Par arrété du 20 mars 1956, M. Gérard (Louis), commis adminis- 
tratif à l'établissement régional du matériel de Melz, nommé secré- 
. tuire administratif stagiaire au titre de la législation sur les emplois 
réservés; est délaché, en cectte dernière qualité, à compter 
er juillet 1955, pour une période d’un an, auprès du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerié, pour exercer ses Jonc- 
tions à la direction interdégartementale de ce département, à Metr. 


Services extérieurs ces (air). 


Par arrêlé du 20 mars 49956, les fonctionnaires tilulaires des ser- 
vices exiérieurs de l'air domt des sont < dans 
l'emploi de secréisire administratif stuginire des services extérieurs 
de l'air pour une qGurée d'un an, à comyier du 6 août 1993: 

Mme Soulie (Ccttes, sténodactylograplie 3% échelon. 

Mlle Faure (Maric-Jeanne)}, commis des services extérienrg 
écheïon. 

M. Della-Valle (Hubert), commis des services extérieurs 5° échelon. 

M. Jamot (Guy), commis des services extérieurs 5° échelon. 

M. Marin (Edmond), coñmmis des services extérieurs 8 échelun, 


Techniciens d'études et de fabrications (air). 


Par arrêté en date dau 15 mars 1956, il a été attribné aux téchnl- 
ciens chefs de Lravaux et aux d'études et fabrrations 
des seriices tecimiques de l'aéromautique dont noms smivent 
les majorations d'anciennelé pour services militaires de guerre 
indiquées ci-après : 


Technicien chef de travaux d'études et de fabrications 
des services techaiques de l'aéronautique. 


M. Bourguignon (Jacques), 2 mois 10 jours. 


Techniciens d'études et de fabrications des services lechniques 
de l'aéronautique. : 


MM. Cubiolle (Henri), 7 ours. 
Ricoux (llenri},.7 27 jours. 
begonvilte (René;, 4 an 3 mois 11 fours. 
Traves Pierre}, 4 mois 2: jours. 

Par ce méme arrêté, les techniciens d’études et de fabrications 
des services techniques de l'acronaulique dont les swient 
ont élé reclassés dans les condilions ci-après : 

M. Ricoux (Mepri), date d'eflet de la promotion at 7° échelon de 
son Eee reportée du 14 février 1956 au 15 juin 4955 (ma 
cpuisées.. 

M. Degonville {René:, date d effet de la p'omotien au G échelon 


-de son grade reportée du 28 avril, 195% qu 1% janvier 14954 (maio- 


rations restant à uliliser: 41 mois #3 jours!, promu au 7e échelon 
de son grade le 18 janvier 1%%6 (majorations épuisées. 

M. Traves (Pierre), d'effet de Ta au 4e échelon de 
soh grade reportée du 1 octobre 1956 au 4 août 1956 (najorations 


Tableau exceptionnsl d'avancement. 
1956 


Armée de terre. — Acfive, 


Par décision dun 29 mars 1956, sont inscrits au tableau exception- 
nel d'avancement de 4956: 


TROUPES  COLONIALES 
le grade de tieutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon: 
1 Soumare Abdoulaye, B. P. 


Pour le grade de chef de bataillon. 
Officiers servant sous le transitoire du décret ne 3541107 
du octobre 1935. 


MM. les capilaines: 
1 Kone Sekou, 12 Soglo (Christophe). 
Pour le grade de ‘capitaine. 


Officiers servant sous Je transitoire du décret ne 55-1407 
du 19% 


MM. les liculenants: 
1 Ramarolahy ‘Philibert). Ackre Assanoi. 
2 Mamadou Oumar Sy. |: Daquin (Paul-Thomas). 
3 Daogo Balima (laul). 
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Tableau des désignations pour servir outre-mer 
.-. en date ‘lu 25 février 1956. 


Reclificalif au Journal officiel du février 1956: 


Sous-officiers et hommes de troupe. 
II. — Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Page 2088, 1 colonne : 


4° Embarquement à partir du 25 avril 1956. 
D. — Corps des télégraphistes coloniaux. 


Au lieu de: 
Adjudant-chef. 


Barnet (Otivier), 19 R. M., B. E. chiffre, 


Lire : 
Adjudant. 


Barnet (Olivier), 140 R. M., B. E. chiffre. 
(Le reste sans chargement.) 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-281 du 20 mars 1956 fixant les conditions dans 
lesquelles les sociétés d'assurance sur la vie peuvent être 
autorisées à pratiquer des opérations accessoires à la caié- 
gorie pour laquelle elles ont obtenu l'agrément. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, 

Vu-le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurance de toute nature et de capitali- 
salion et tendant à l’organisation de l’industrie des assurances, 
et notamment son article 3; 


Vu le décret du 20 décembre 1938 portant règlement d'admi- 
nistration g"biaue pour la constitution des sociétés d'assu- 
rance et de capilalisation, des tontines et des svndicats de 
garantie et pour le fonctionnement et le contrôle de ces orga- 
nismes, et notamment son article 138; 


Vu le décret du 20 juiliet 1939 fixant les condilions dans les- 
quelles les sociétés d'assurance sur la vie peuvent être autori- 
sées à réaliser directement des assurances complémentaires 
contre l'invalidité ; 

Vu l'avis du conseil nalional des assurances en date du 
28 novembre 1952, 


Décrète : 


Art. fr. — Les sociétés d'assurance sur la vie agréées pour 
les opérations visées au paragraphe 1° de l'article 1° du décret- 
loi du 14 juin 1938 peuvent être autorisées à garantir, dans leurs 
contrats prévoyant le versement d'un capital en cas de décès, 
le doublement de ce capital lorsque le décès de l'assuré résylle 
d'un accident. 


Art, 2. — Les demandes de visa des tarifs comportant le dou- 
blement du capital en cas de décès par accident que les sociétés 
sont tenues de former, conformément à l'article 181 du décret 
du 30 décembre 1938, doivent être accompagnées des justifica- 
tions techniques relatives aux garanties accessoires. 


Art. 3. — Le ministre des afflares économiques et financières 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal o[[iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1956. 
GUY MOLIFT, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affrires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Atiectation définitive au secrétariat d'Etat au budget (direction 
générale des impôts, enregistrement et service des domaine.) 
d'un immeuble sis à Guingams. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret modifié no 49-1313 du 27 seplembre 1919 relatif À 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à 
un titre que.conque par l'Elal; 

Vu le procès-verbal de remise au service des domaines en date 
du ?6 novembre 1951; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centiale de conñtrôie 
des anpérations immobilières au cours de sa séance du {l°r février 
1956, 


Arrèle : 

Art. er, — Est affecté à titre définilif au secrétariat d'Etat au 
budget (direction généraie des impôts, enregistrement et service 
des domaines), pour servir de cenire rég.onal d'archives Nhypolhé- 
caires, un immeuble domaniai sis », rue de la Prison, à Guingmmp, 
précédemment utilisé comme maison d'arrêt el comprenant, dans 
une enceinte murée, les anciens bâtiments pénilenliaires, une mai- 
son d'habilalion comportant un rez-de-chaussée, un élage et un 
grenier, des hâliments annexes et des cours, lel que l'ensemble, 
dure superficie de 1.510 m° figure au cadastre sous le n° 116 p 
de la section A, 

Art. 2. — Le directeur général des impôts au secrétariat d'Etat 
au budge! est chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjliciel de la République française. 

Fail à L'aris, le 12 mars 1%56 

Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par dé.égation: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 


Aftectation à titre provisoire au secrétariat d'Etat au budget 
d'un bâtiment provisoire sis à Creil (Oise). 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret modifié no 49-1512 du 27 seolembre 1919 relalif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou délenus en jouissance 
par l'E!al: 

Vu l'adhésion du ministre de la reconstruction el du logement 
en date du 1% décembre 1955; 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières au cours de sa séance du 13 février 1156, 

Art, fer, — Est affecté à litre provisoire an secrélarial d'Etat au 
budyzet (direclion générale des impôls, contributions indirectes), en 
vue de l'installation de la recette cenirae et de l'inspeclion cen- 
trale des contribulions indirectes, le bâtiment provisoire n° 128, 
d'une superficie de 126 m°, comporlant sepl pièces à usage de 
bureaux, situé place Sémard, à Creil (Oise). 

Art. 2. — Le directeur général des impôts, chef du service des 
domaines au secrétariat d'Elat au budi:et, est charsé de l'exécu- 
thon du présent arrèlé, qui sera pubhiié au Journal ofjiciel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 13 mars 1956. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur général des impôts, 
KROBKAT BLOT, 


Roport de crédits. 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 53-1208 du 31 décembre 1953 ‘art. 50); 

Vu la loi no 55-359 du 3 avrii 1955 re'alive au développement 
des crédits affectés aux dépenses du minisière de l'intérieur pour 
l'exercice 1955; 

Vu le décret no 55-1232 du 19 septembre 1953; 

Vu l'article 7 de la toi ne 53-1045 du G août 195; 

Vu le décret n° :5-1689 du 31 décernmbre 1935 constalant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 196, 


Arrélent: 

Art. ler, — Sur les crédits ouverts an ministre de l’intérieur, au 
tilre de l'exercice 195, par la loi n° 55-%99 du 3 avril 1%55 el par 
des textes spéciaux, une somme de 2.130 millions de francs, appli- 
cable aux chapitres ci-après, est définilivement annulée: 


Chap. 86-51 — Exéculion du plan d'améiioralion de la voirie 
Chap. 86-55. — Exccoution du plan d'aréliorahon 

de la voirie rurale...... 700.000 .000 


voi! 


QUI 
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Art. 2, — ]l est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre de 
l'exercice 1956, en addition aux crédils ouverts par le décret 
ne 55-1689 du 31 décembre 1955, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 2.130 millions de francs, applicab'e aux chapitres ci-après: 


Chap 86-54. — Exécution du plan d'amélioration de la voirie 


Chap. 86-553. — Exécution du plan d'amélioration 


Art. 3, — Le directeur du budget au ministère des affaires écono- 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Révublique françäise. 

Fait à Paris, le 16 mars 1956 


Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
UUET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOZTZE. 


Commissions administratives paritaires à l'administration 
du secrétariat d'Etat aux afiaires économiques. 


Le secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 4: 2294 au 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 15-1370 du ?4 juillet 1947 pe règlement d'admi- 
nistration publique pour l’application des dispositions de l’article 22 
de la loi précitée, imodifié par les décrets no 48-1708 du 5 novem- 
bre 1918, no 30-30 du 1« janvier 1950 et ne 30-$34 du 11 juillet 19%; 

Vu le décret n° 51-765 du 21 juillet 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à diverses dispositsons statutaires appli- 
cables aux agents supérieurs des administrations centrales de l'Elat, 
et notamment son article 22: 

Vu l'arrêté du:22 janvier 1932 portant création et organisation de 
commissions adrministralives paritaires à l’administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. ter, — L'article 3 de l'arrêté du 22 janvier 1952 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DES AGEXTS SUPÉRIEURS 
A. — Représentants de l'administration. 
« Quatre titulaires, quatre suppléants. 


B. — Représentants du personnel. 


« Agents supérieurs hors classe” un tlilulaire, un suppléant. 
« Agents supérieurs 1re classe: un titulaire, un ven à ver 
« Agents supérieurs ? classe: un titulaire, un suppléant. 
« Agents supérieurs 3e classe: un titulaire, un suppléant. » 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2 — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
Republique francaise. 
Fait à Paris, le 19 mars 1956. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Emission d'obligations de la radiodiffusion-télévision française. 


Rectificalif au Journal ofliciel du 18 décembre 195: page 122%, 
% colonne, arlicie 4, 3% alinéa, au lieu de: « Les tirages au sort 
auront lieu le quatrième lundi du mois d’oclobre et, pour la pre- 
mère fois, le quatrième lundi du mois d'octobre 1960 », lire: « Les 
tirages au sort auront lieu le quatrième lundi du mais d'octobre et, 
pour la première fois, le quatrième lundi du mois d'octobre 1961 ». 


Conseil supérieur de la comptabilité. 


Per arrêté du mars 1956, M. 
contrôleur princi des assurances, est nommé mem d 
supérieur ab Ja cmptabilité, en remplacement de M. Picard (Robert), 
précédemment nominé. 


Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mme Lemaitre (Irène), employée de 
bureau dacty.ographe de 6 échelon à l'administration centrale des 
finances, est placée en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès de ja commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. 


Le présent arrêlé a son effet à compter du 1er décembre 1955, 


Par arrêté du 20 mars 19%, Mlle Kegel (Antoinette), adjoint admi- 
nistraltif de Se échelon à l'administration centrale des finances, est 
p'acée en service détaché pour une période maximum de cinq ans 
auprès de l'institut d'émission de l’Afrique occidentale française et 
du Togo, en vue d'y exercer les fonctions de secrétaire du drecteur 
général. 


Le présent arrêlé a son effet à compter du 1er décembre 1955. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté en date du 20 mars 1956, la date d'effet de la promo- 
tion à la classe exceptionnelle de M. Parneix (Char:es), secrétaire 
d'administration à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires eg" pr est reportée du fer octobre 1953 au 6 avril 
1953, compte tenu de la majoralion d'ancienneté de 3 mois et 
25 jours accordée à l'intéressé, à compter du 31 juillet 1952, en 
appiicalion des dispositions de la loi du 19 juillet 1952 et des textes 
subséquents. 

La date d'effet de la promotion à la classe exceptionnelle de 
M. Mercier (Lucien), secrélaire d'administration à l’adrninistration 
centraie du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est reportée 
du 24 novembre 1954 au 17 juillet 1954, compte tenu de la majo- 
ration d'ancienneté de 4 mois et 7 jours accordée à l'intéressé, à 
compter du 21 juillet 1952, en application des dispositions de la loi 
ne 52-843 du 49 juillet 1952 et des textes subséquents. 


TABLEAU D'AVANCEMENT À LA Îre CLASSE POUR L'ANNÉE 1954 
DES SECRÉTAINES D'ADMINISTRATION DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Mme Maliet (Yvonne). 


Par arrêté du 20 mars 19%, Mme Mallet (Yvonne), secrétaire 
d'administration de % classe (3 échelon) à l’administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. est promne secrétaire 
de {re classe (1er échelun), à corapter du janvier 


Caisse nationale des marchés de l'Etat. 


Par arrêté du 20 mars 1956, MM. de Faramond (Louis), inspecteur 
de 1re classe (3% échelon), et Geoffray (André), chef de groupe de 
% échelon À la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics, en service détaché — pe de la 
caisse marocaine des marchés, sont maintenus dans celle position 
pour une nouvelle période maximum de cinq ans, 

Le présent arrété aura effet à compter du 1° octobre 1955, 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 20 mars 1956, M. Bisch {Marie-Charies), tech- 
nicien de 3% classe du cadastre, à élé placé, pour la durée son 
stage réglementaire ét à compter du 1 septembre 1955, en service 
détaché auprès du secrétariat d'Etat aux affaires élrangères, eo 
des affaires marocaines et tunisiennes, pour servir au Maroc en 
qualité d'ingénieur géomètre adjoint stagiaire. 


Enregistrement et domaines. 


Par arrêté du 17 mars 1956: 

M. Queyrat (Louis-Marie-Léon-Nenri), directeur de 1° classe de 
l'enregistrement el des domaines à Melun (Seine-et-Marne), a été 
affecté à la direction de Nice Alpes-Maritimes), en remplacement 
de M. Giraud, nommé conservateur des hypothèques. 

M. Berdou (Roger-Simon-Ferdinand), directeur de fre classe de 
l'enregistrement et des domaines à Chartres (Eure-et-Loir), a été 
aflecté à la direction de Me'un (Scine-el-Marne), en remplacement 
de M. Queyrat, mulé à Nice. 

Gibert (Adrien-Phiémon), directeur de fre classe de l’enregis- 
trement et des domaines à Angoulême (Charente), a été affecté à la 
direction de Pau (Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Portes, 
mulié à Bordeaux. 

M. Echenne (René-Albin-Pierre), directeur de {re classe de l'enre- 

istrement et des domaines à Valence (Drôme), a été aflecté à la 
de Perpignan (Pyrénées-Orientales), en remplacement de 
M. Bosch, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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M. Juston in-Elie), administrateur civil de 1re classe 
(3% échelon) à la direction générale des impôts (service des domai- 
nes), à été nommé directeur de 1re classe de l'enregistrement et des 
domaines à Valence (Drôme), en remplacement de M. Echenne, 
muté à Perpignan. 

M. Comoy (Jean-Marc-René), directeur de 1" classe de l’enregis- 
trement et des domaines à Epinal (Vosges), a été aflecté à la direc- 
tion de Nancy (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Pelis- 
sier, nommé conservateur des hypothèques, 

M. Gallissot (André-Gaston-Auguste-Edmond}), directeur de % classe 
de l'enregistrement et des domaines à Bourges {Cher}, a été affecté 
à la direclion de Chartres (Eure-et-Loir), en remplacement de M. Ber- 
dou, muté à Melun. i 


M. Sabiayrolles (Paul-Jean-Pierre), directeur de 2 classe de l’enre- 
gistrement et des domaines à Quimper (Finistère), a été affecté à la 
direction de Carcassonne (Aude), en remplacement de M. Creyx, 
décédé. 

M. Laborie (Louis-Pierre-Georges), directeur départemental adjoint 
de 1er échelon de l'enregistrement et des domaines au départe- 
ment de la Gironde, à élé normé directeur de % classe de l’enre- 
gistrement et des domaines à Angoulême (Charen‘e), en remplace- 
nent de M. Gibert, mulé à Pau. 


‘M. Regnier (Cyrille-Louis-Raymond), expert fiscal d'Etat de l’enre- 
gistrement et des domaines au déparlement du Doubs, a été nommé 
directeur de 3% classe de l'enregistrement et des domaines à Epinal 
{Vosges), en remplacement de M. Comoy, muté à Nancy. 


M. Sournia (Elienne-Joseph-lgnare), directenr départemental 
adjoint de 1er écheïon de l'enregisirement et des domaines du dépar- 
tement de la Seine, a été nomuné directeur de 3 classe de l’enregis- 
trement et des domaines à Bourges (Cher), en remplacement de 
M. Gallissot, mulé à Chartres, 


Par un arrêté en date du 20 mars 1956, MM. du Port de Loriol 
{(Marie-Antoine) et Denuilly (Yves), inspecteurs principaux de 
ire classe de l'enregistrement et des domaines en service détaché 
auprès du secrétariat d'Etat aux affaires élrangères, chargé des 
atfaires marocaines et tunisiennes, pour servir au Maroc, ont été 
maintenus dans celte position pour une nouvelle période de cinq ans, 
à compter du {er janvier 1956. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 20 mars 1956, est rapporté l'arrêté interministériel 
du 2% novembre 1952 portant maintien en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer de M. Dubois (Gérard), attaché 
à l'institut national de la statistique et des études économiques. 

M. Dubois {Gérard), attaché à l'institut national de la statistique 
et des études économiques, en service détaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, est maintenu dans cette position en qua- 
lité d’atiaché au service des statistiques des territoires d'outre-mer 
à l'administration eentrale de ce département pour la période du 
4er décembre 19%4 ou 413 janvier 19%. 

M. Dubois est maintenu en service délaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer en qualité d’attaché au service de statistique 
générale de l'Afrique occidentale française pour la période du 16 jan- 
vier 1918 au 12 septembre 1950, 

M. Dubois est maintenu en service détaché auprès du ministère de 
la France d’outre-mer en qualité d’attaché au service des statisti- 
ques des territoires d'outre-mer à l'administration centrale de ce 
de pour la période du 13 septembre 1950 au 28 janvier 1952. 

. Dubois est maintenu en service détaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer en qualité d’attaché au service de statistique 
générale de l'Afrique occidentale française peur uns période de cinq 
ans, à compter du 29 janvier 


Office des changes. 

Par arrêté du 20 mars 1 M. Brossard (Emile), administrateur 
civil de 2 classe, 7° échelon, à l'oifice des changes, en service déla- 
ché auprès du secrétaire d'État aux affaires étrangères, chargé des 
aflaires marocaines et tunisiennes, pour servir à l'office marocain 


des changes, est maintenu dans cette position pour une période | 


maximum de cinq ans. 
Le présent arrêté a son eflet à compter du 4er août 1955. 


Par arrêté du 20 mars 1955, Mme Simon (Paulette), secrétaire 
d'administration de classe, échelon, à l'office des changes, 
en disponibilité, est réin ur ordre dans les cadres de l'office 
des changes et placée en service détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans auprès du ministère de la France d'outre-mer 
pour servir en Afrique équatoriale française. | 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 10 août 1954. \ 


Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté en date du 20 mars pe M. Delaneau (Marcel), chef 
de service du Trésor de classe exceptionnelle, en service détaché, 
en qualilé de directeur de la caisse primaire de sécurilé sociale de 
Maine-et-Loire, a été maintenu dans cette position pour ure nou- 
velle période de cinq ans, à compter du 16 août 1965. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 20 mars 1956 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 20 mars 1956, M. Gery Jules), ingénieur 
hors classe des ponts et chaussées à Soissons, est admis à faire 
Valoir ses droits à la reiraite pour anciennelé, sur sa demande, en 
application de l’article L. 4 {$ er) du code des pensions. 

Celte disposilion prend eflet au 1° avril 19356, date à laquelle l’in- 
téressé cessera ses fonctions. 


Déclassement et reclassement dans la voirie vicinale de la Vienne 
ER ée la section de la route nationale n° 10, à Châtrlien 
e). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposilion du directeur des routes et de Ja circulation 
routière, 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novemibre 1953 relatif à l’autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
roules nationales ansi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté du secrétaire d’Elat aux communicalions en dale du 
3 mars 1941 déclarant d'utilité publique la rectiäcalion de la rou'e 
nationale ne 10, au lieudit « Virages de Valence », sur le territoire 
de la commune de Châtillon; 

Vu la délibération du conseil] municipal de Châlillon en date du 
24 juillet 1955; 

Vu la délibération de la commission départementale de la Vienne 
en da'e du 25 août 195; 

Vu le plan au 1/10.000 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de la Vienne le 29 septembre 1954, 


Arrête : 

Art, fer, — Est déclassée et reclassée dans la voirie vicinale de 
la commune de Châtillon la section délaissée de la route nationale 
no 19 pps entre les P. K. 88,3% et 89,300 et représentée en 
jaune sur le plan susvisé. 

Art. 2. — Ces déclassement et reclassement prendront effet à dater 
de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet du département de la Vienne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1956. 

AUGUSTE PINTON. 


Déclaration d'utilité publique de l'aménagement du carrefour des 
routes nationales n° 73 et n° 79, sur le territoire de la commune 
de Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire). 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


… la proposition du directeur des routes et de la circulation 
1outière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 195: 

Vu le décret du 2? mai portant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'enquêle préalable à la déclaration 
d'utilité publique, modifié par le décret du 20 août 1938: 

Vu le ret no 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant les 
ainsi qu'aux classement et déciassement de 
celes-ci; 

Vu l’avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département de Saône-et-Loire en vue de 
l'aménagement au carrelour des routes nationales no 33 et n° 79, 
à Bourbon-Lancy ; 

Vu le plan général au 1/500 des travaux visés par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département de Saône-et-Loire le 
27 septembre 1955; 

Vu le dossier de l’enquêle ouverte sur le projet et notamment 
l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 18 novembre 


1955, 
Arrête : 

Art. fer, — Est déclaré d'utilité publique l'aménagement du carre- 
four des routes nationales n° 73 et n° 19, au lieudit Les Allauetltes, 
sur le territoire de la commune de Bourbon-Lancy, conformément 
nn Lee du plan susvisé, qui restera annexé au présent 
arrêté. 

Art 2 — L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet de Saône-et-Loire est chargé de l'exécution du 
Eee arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise 


Fait à Paris, le 29 février 1956. 
AUGUSTE PINTON, 
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Déclassement et reclassement dans la voirie vicinale d’une section 
délaissée de la route nationa'e n° 826, sur le territoire des com- 
munes de Pezou et Fréteval (Loir-et-Cher). 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


= la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret ne 52-1152 du 27 novembre 1953 relatif à l’autori- 
sation et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant 
+ nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté préfectoral en dale du 18 septembre 1953 déclarant 
d'utilité publique la déviation de la route nationale n° 8% enire 
les P. K. 29,186 et 30,102, sur le territoire des communes de Pezou 
et de Fréleval (Loir-e!-Cher) ; 

Vu ïa délibéralion de la commission départementale de Loi-et- 
Cher en date du 9 décembre 1955: 

Vu les délibérations des conseils municipaux de Pezou en date 
du 24 mai et de Fréieval en date du 8 jimin 1955; 

Vu le plan an 1/1.000 visé par le préfet ae Loir-et-Cher Je 
46 novembre 1955, 


Arrête : 


Art. fer, — Est déclassée et reclassée dans la voirie vicinale des 
communes de Pezou et Fréleval, sous le n° 13 et la désignation de 


rue du Chemin du village de Foniaine, la section délaissée de Ja 
route nationale n° S26 comprise entre les P. K. 29186 et 30,102 


et représentée en rose sur le plan susvisé, qui restera annexé au 
présent arrêlé. 


Art, 2, — Ces déclasement et reclassement auront effet à partir 
de la publication du présent arrété. 


Art. 3. — Le préfet du département de lair-et-Cher est chargé 
de l’exéculion du présent arrèlé, qui eera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 février 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat aux travaux publies, aux transports 
et au tourisme et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUFS LAGNACE. 


Déclaration d'utilité publique de. la déviation de la route nationale 
no 7 sur le territoire des communes de Pontcharra-sur-Turdine 
et de Saint-Forgeux (Rhône). . 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux tranéports et au 
tourisme, 


Sur ja proposilion du directeur des roules et de Ja circulation 
routière, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 octobre 195; 

Vu le décret du 2 mai 193% wortant règlement d’administration 

ublique sur la procédure 1 | préalable à la déclaration d’uli- 
lité publique, modifié par le décret du 20 août 1948; 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’autori- 
sation et à ja déc'aration d'utilité publique des travaux concernant 
les routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 


- Vu l'avant-projel élabli par les ingénieurs des ponts et chaussées 


du service ordinaire du département du Rhône en vue de la dévia- 
tion de la route nationale n° 7 sur le territoire des communes de 
Pontcharra-sur-Turdine et de Saint-Forgeux (Rhône); 

Vu le plan général an 1/500 des travaux visé par l'ingénieur 
en chef des monts. et chaussées du département du Rhône le 
7 octobre 1955; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet et notamment 
de la commission d’enquéte en date du 23 décem- 


Arrête : 


Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique Ja déviation de la 
route nationale ne 7 dane la section comprise entre les P. K 14,884 
et 15,627, sur le térriloire des communes de Pontcharra-sur-Turdine 
e! Sainl-Forgeux, conlormément aux dispositions du plan susvisé, 
qui restera annexé au présent arrêté, 


Art. 2. — L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux dont il e’agit devra étre réalisée dans un délai de 
cinq ans à partir de la publication du présent arrété. 


Art. 3. — Le préfet da Rhône est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


F Paris, 1 ars 1956. 
Fait à aris, le 7 m dns 


Affectation à la commune de Caluire-et-Cuire (Rhône) 
du délaissé de la route nationale n° 83. 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 


. tourisme, 


À ia propœilion du directeur des routes et de la circulation 
routière 
Vu le décret no 321172 du 27 novembre 193 relatif à l’autori- 


. Sation et à la déclaralion d'utilité publique des travaux concernant 


3 royles nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté du 19 octobre 195 déclarant d'utilité publique la 
déviation de la route nationa'e n° 83 entire les P.K. 5,900 el 5,80 


‘ sur le terriloire de Ja commune de Caluire-et-Cuire ; 


Vu les délibérations du conseil municipal de Caluire-et-Cuire en 
date des 19 juillet et 20 octobre 19%5: 
Vu le plan au 1/50 joint au rapport de l'ingénieur en chef des 


‘ ponts el chaussées du Rhône en dale du 8 juillet 1955, 


Arrèle: 


Art, fer, — Est déclassée. pour être remise à la commune de 
Caluire-et-Cuire, la section délaissée de la R. N. 83 comprise entre 
les P. K. 5,500 et 5,850, sur le territoire de la commune de Caluire- 


- et-Cuire, et figurée en teinte rose sur le plan susvisé. 


Art, 2. — Le préfet du Rhône est cha de l’exécution du présent 


. arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1956. 
AUGUSTE PINTON, 


Classement dans la voirie nationale des voies nouvelles permettant 
l’évitement du P.N. d’Aix-les-Bains par les routes nationales n°: 201, 
491 et 513 et reclassement de délaissés dans la voirie urbaine. 


Le secrétaire d'Ela' travaux publics, aux tranéporis et av 
lourisme, 


Sur la proposilion du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Va le décret n° 53-1132 du 27 novembre 1953 relalif à l’autori- 
salion et à la déclaration d’utiliié publique des travaux concernant 
les routes nationales ainsi qu'aux classement et reclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 octobre 1910 déclarant d’utitité 
publique et urgente la suppression des passages à niveau des 
roules nationales nes 201 el 491 à Aix-les-Bains; 

Vu la décision ministérielle du 21 novembre 1951 approuvant 
l'avant-projet des travaux de suppression de ces passages à niveau 
Jedit avant-projet compor!ant le programme de modification du tracé 
des routes nationales nes 201, 491 et 513%, avec création de voies 
nouvelles el échange de voies avec la vil; 

Vu les délibérations des 21: mars 1942 et 10 août 1943 du conseil 
municipal d’Aix-les-Bains ; 

Vu le décret du 26 août 1948 portant classement et déclassement 
pariiel correspondart à l'exéculion d'une première tranche de 
lravaux, 

Vu le p'an au 1/10.000 visé par l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées de la Savoie le 27 décembre 1955, : 


Arrête: 


Art. fer, — Est classée dans la voirie nationale, «comme partie inté- 
grante de la route nationale n° 201, la voie nouvelle, d’une longueur 
de 1.099 mètres, ouverte entre le bouievard Charcot et le carrefour 
de l'Hôpital, ladite voie figurant en pointillé rouge sur le plan 
susvisé. 


Art. 2. — Sont classés dans la voirie nationale comme parties 
intégranies de la route nationale n° 491: 

La voie nouvelle, d’une longueur de 45 mètres, située entre le 
carrciour avenue du Petit-Port - boulevard Wilson et le carrefour des 
Prés-Riants, ladite voie figurée en pointillé vert sur le plan susvisé; 

Les boulevards Wilson et de Russie, d’une longueur totale de 
1.263 mètres, situés entre le P.K. 3,729 de la roule nationale 491 
et le carrefour avenue du Petit-Port - boulevard Wilson, lesdites voies 
figuréés en trait tireté vert sur le plan susvisé. 


Art. 3. — Es! classée dans la voirie nationale, comme wartie inté- 
granle.de la route nationale n° 513, la section, d’une longueur de 
730 mètres, comprenant l'avenue de la Gare, l'avenue Rewelstok, 
la place Maurice-Mollard (voie centrale), la rue Davat jusqu au 
point kilométrique 0,185 de la R. N. n° 513, ladite section figurée en 
pointillé jaune sur le plan susvisé, 


Art. & — Sont déclasées el reciassées dans la voirie urbaine 
é’Aix-les-Bains : 

La section délaissée de la R. N. ne 201 comprise entre les P. K. 15,274 
et 17538 et constituée par le bonievard Jean-Charcot, l'avenue du 
Petit-Port, la rue de Genève et l'avenue du Grand-Port, ladite sec- 
lion figurée en double trait rouge sur le plan susvisé; 
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La seclion délaissée de la R. N. n° 491 constituée par l'avenue de 
Marlioz, ia rue du Casino et in rue de Genève, comprise entre les 
P.K. 29,13: et ‘0,729, ladite svelion figure en double trait vert 
sur le susvisé; 

La section délaissie de la R. NX. n° 53. constituée par les rues Dac- 
quin et Desnine, entre les P. K. 6 et 0.155, ladite section figurée en 
doubie trait ‘jaune sur le plan susvisé. 

Art. 5. — Le préfet de jn Sayme est chargé de l'exécution du 
résent arrèlé, qui sera publié au Journel efjiciel de la République 
rançai:e. 

Füit à Paris, le 11 mars 1956. 

Pour le secré'aire d'Etat aux travaux publics, anx transports 
et au tourisine et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


Licentes d'agences de voyages. 


La licence d'agences de voyages a été délivrée, par arrêté du 
10 mars 1956, à. 

M. de Ziiter, pour la Société normande de presse réjublicaine, 
6, rue de à Rouen (transfert de la licence n° 44). 

M. de G.enek, pour l'agence de. voyages Sociélé nowmele des 
voyages modernes, translér<e 28 bis el 51, rue Louis-le-Grand, à 
Paris (transiert de la licence n° 56}. | 

M. E. Richard-Deshais, pour lagemez de voyages Transcar, 5, ave- 
nue Hoche, à Paris (trans'ert de ja license me 

M. Pierre Catella, pour Fagence de voycges Calella, à Saint-Ger- 
vais-le-rayet (transiert de ia içcen’e ne 2535). 

M. Jean - Metery, + le Bureaw général du tourisme, 18, al'ée 
Gambe:la, Marseille (licen“e n° 268;. 

M: Chaise, Est l'agence France-Express, 1, place des Pyramides 
(licénce n° 370;. 

Mile Ligrave, pour la Socité de consignalion franco-brilannique, 
22, cours du Maréchal-Foch, à Borde: ux (licence n° 355), 

M. Char.es Chehoîne, pour l'agence de voyages Orientours, 46, bou- 
Jevark Saint-Michel, à ris (licenre n° 346). 

“M. Miche: Ravot, pour La Roule du liioral, 1, rue Jean-de-Rioufle, 
à Cannes ‘licence ne 375). 


D'autre part,.les licences suivantes ont été retirées, par arrètés 
du. 10 mars 41956, à: 


M. J.-F. Guillaume, pour j'agence de voyages 1.-F. Guillaume, 


24, rue-Caumartin, à Paris (retrait licence moe 92). 
M. Floirat, four l'agence -Azur,, 7, avenue des Champs-Ely- 
ses, à Paris (retrait licence n° 25). 


Commission réxlenale de conciiation compéiente pour rection 
de li maritime de Bordeaux (section Commerce). 


Paz arrêté du Li mars 1956, est nommé membre de la cémmussion 
régionae de n compélente pour la direcuom de linscrip- 
tion rmritime de Borderux {sertion Commerce}, en quaifé de repré- 
sentant liluniæire des officiers" M. Bresson (Gui, capitaine au 
cours, cu rettplacement de M. Porcheron (Marcel), décédé, 


_Pents et chaussées. 


Par arrêté du 53 mars 1956, M. Parfait, ingémieur de 1re classe des 
—— ét chaussées à Rouen, est placé dans la position de service 
r une période de eng ans, renouvelable s'il y a lieu, 
en vue d'exercer les fupetions de dirceteur technique auprès de la 
Société eentrale pour l'équipement du territoire. 
Cette disposition prend ellet au 1° avril 1056. 


Par arrêté du 20 mars 1936, M. Girard ‘Georges), inspecteur 
général des ponts et chaussées, est placé en. service délaché auprès 
du ministère des affaires éirangères pour. une période de quinze 
mois, renouvelable s’il y a lieu, en vue d’être mis à la disposition 
de la Banque internationale pour la reconstruction et le développe- 
ment, au titre de est chargé d'une mission d'assistance 
technique en Iran. rer 
. L'effet de cette disposition est fixé au 1er décembre 1955. 


Par arrêté du 20 mars 1956, 


près du Service du port auteneme du Havre, est 
maintenue dans la même situation poër cinq ans, à compter di 
der janvier 1966, en vue d'exercer des functions de son grade. F 


- 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Concession de la mine de piom de Vézis (Aveyron). 


Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
laire d'Elat à l'industrie et au cummerce, 

Vu la loi du 21 «vrii 1819 sur les mines, minières et carrières et 
ses modificalions successives ; 

Vü le décretloi du 30 ectobre 1935 relatif aux coneessions 
minières et notamment son article ?; 

Vu le décret du G seftembre 193% portant règiement d'adminis- 


tration puhiique pour l’applicalion du décret-loi susvisé et nolain-: 


ment son article 5; 
Vu le décret du 9 juillet 1896 instiluant la concession des mines 
de p'omb, argent, zinc et cuivre de Vézis (Aveyron); - 
Vu l'arrèlé ministériel du 241 juin 19% prononçant la déchéance 
du tilulaire de la romession susvisée de Vézis; 
Vu le procès-verbal de l'adjudicalion imfructueuse du 15 mars 1929; 
NA 8 rapport de :’ingénieur en chef des mines du 19 novem- 
re 15; 


Vu les avis du conseil général des mines des 23 mars 195: et 


Arrètent : 


Art. — La concession des mines de plomb, argent, zine et, 
cuivre de Vézis oprarténant à l'Etat dans le département de Ll’Avey- 
lon esi annulée. 


Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le direz. 
teur de: domaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal offiriel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 19%. 
Le ministre ñes affaires économiques 
et financières, 
Pour le minisire et par délégation; 
Le aireciteur du cabinet, 
BUET, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
. Pour le secrétaire d'Etat et par awborisalion ; 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 


Mise on situation de gisement ouvert aux recherches 
de la mine de Baren (Haute-Garonne). 


Le ministre des aflaires économiques et financières et le sccré- 
taire d’Llat à l’industrie et au commerce, 


Vu ja loi du 9 septembre 1919 modifiant la loi du 21 avril 1840 sur 
les mines en ce qui couceme la durée des cancessions et la pur- 
ticipation de l'Eral aux bénéfices; 

Vu !a loi du 14 août 1954, prorogée par la lei qu 2? avrii 195, aecer. 
dant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière écons- 
mique, sociale et fiscale; 

Vu le décret n° 55-393 du 20 mai 1955 abrogeant la loi susvisée 
du 9 septembre 1919, spécialement son article 7; 

Vu le déeret du 27 juin #9:9 retatil aux conditions dans les- 
quelles certaines mines peuvent êlre placées dans la situation de 
gisement ouvert aux recherches; 

Vu le décret du 4 septembre 192% instituant la concession des 
rines de zinc, plomb, argent et métaux connexes de Baren (Haute- 
Garonne) et ie cahier des chärges annexé; 

Vu le décret du 13 juillet 1929 prononçant la déchéance des 
concessionnaires des mines de Baren susvisées; 

Vu l'arrêt du 9 décembre 1932 du conseïü d'Etat statuant au 
contentieux, qui rejette le rourvoi formé par les concessionnaires 
pour obtenir l'annulation du décret de chéance susvisé; 

Vu ln transcription faite le 25 février 1983 sur le registre de la 
conservalhom des hypothèques de Saint-Gaudens du décret de 
déchéance du 17 juiliet 1929; 


Vu les rapports des ingénieurs des mines des 10 novembre 1915 
et 3 mars 1%51; 


Vu les avis du conseil général des mines des 23 mars 1951 .et 


9 janvier 1956, 
Arrélent: 
Art. 1er, — La mine de zinc, plomb, argent et métaux connexes 


de Baren appartenant à ;’Etat dams la Haute-Garomne est place 
dans la silualion de gisement ouvert aux recherches, ANS 


= — 


= 


sims 


| 
Mlle Goedorp (Marie Louise), eommis 
prineipal des ponts et chaussées de elasse exceptionnelle, en | 
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Art. 2. — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le direc- 


_ teur des domaines sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 


l'exécution du présent arrété, qui sera jublié au Journal officiel 
de la République francaise, 


Fait à Paris, le 16 mars 1956. 


Le ministre des affaires économiques 
et financicres, 
Pour 'e ministre et par délégation. 
Le directeur du Cabinet, 
HUET, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Elal et par dé‘égalion: 
Le directeur du cabinct, 
PAUL GROS. 


AGRICULTURE 


Décret du 20 mars 1956 approuvant des é!ections 
à l'académie d'agriculture de France. 


Par arrêté en date du 20 mars 1956, sont approuvées les élections 
suivantes à l'académie d'agricullure de France: 

De M. Marc Ferré, en qualité de membre tilulaire dans la section 
d'économie des animaux. 

De M. 4 de Vuyst, en qualité de membre étranger dans la section 
d'économ'e des animaux. 


Régies d’avances. 


Le secrétaire d’Etat à agriculture et le ministre des affaires 
économiques et financières, 


Vu l’article 7 (alinéa 1°") de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rélablissement de la Jlégalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet duquel 
sont provisoirement maintenus en application les actes dits loi 
du 28 juin 1941 et loi du 27 décembre 1941, relatifs à l’organisation 
de la chasse; 

Vu le décret n° 51-135 du © février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1947, modifié par les arrêtés des 7 septem- 
bre 1919 et 12 mai 1954, portant institution d’une régie d’avances et 
d'une régi: de recettes au conseil supérieur de la chasse (parc 
national d’élevage de Chambord); 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être a'lonée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


‘Arrétent: 


Art. fer — L'article 2 de l'arrêté du 26 mai 1947, modifié par les 
arrêtés des 7 septembre 1919 et 12 mai 1954, est abrogé et remplacé 
par :les dispositions suivantes: 


« Art. 9. — Le montant maximum des avances pouvant étre 
consenties au régisseur est fixé à 2.400.000 F. » 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
2 Le chef de service, 
ROLLES. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le diretteur du cébinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Modification de l'arrêté du 13 décembre 1951 réglementant les 
Courses pour chevaux de selle et pour chevaux âäutres que de 
puw sang anglais. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu l'arrêté du 13 décembre 1951 réglementant les courses pour 
chevaux de selle et pour chevaux autres que de pur sang anglais, 
comp'été par l'arrêté du 15 décembre 1953: 

Vu l’urrêté du 39 mars 1954 définissant les arrondissements d'’ins- 
pection générale des haras: 
ur la proposilion de l'inspecteur général, chef du service des 

aras, 


Arrôte: 

Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 13 décembre 1951 susvisé est 
modifié comme suit: 

« Dans les circonscriptions des haras de Pompadour (à l’exception 
du département de Ja Jlaute-Vienne), de Villeneuve-sur-Lot, de 
Pau, de Tarbes, d’Aurillac et dans le département de la Gironde, 
les courses plates pour chevaux autres que de pur sang anglais 


mr À réservées aux animaux comptant au n'oins 25 p. 100 de sang 
arabe. » 


Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service des haras, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui aura eflet à dater du. 
fer mars 1956. 


Fait à Paris, le 14 mars 1956. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et p2r délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Amiet Guy), administrateur eivil 
de 2e clas<e, 2e échelon, à l’administration centrale du ministère de 
l’agriculture, est maintenu en service détaché à compter du 4 juillet 
1955, pour une période de 8 mois 27 jours, auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour exercer les fonclions de consultant à 
la direction de l’agriculture et de l'alimentation de l'Organisation 
européenne de coopération économique. 


Cénie rural. 


Par arrêté du 0 mars 1956, le détachement auprès du ministère 
de la reconstruction et du logement de M. Lacaille (Robert), adjoint 
technique principal du génie rural, est renouvelé pour une période 
de neuf mois, à compter du 1# mars 1955 (régularisation). 


Par arrêté du 20 mars 1956, est renouveié pour un an, à compte? 
du 1e juin 1955. le détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères de M. Devouge, adjoint technique du génie rural, en vue 
her les fonctions de son grade au service du génie rural de 
Tunisie. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mme Andreuccetti, soogee de bureau 

dactylographe à la directjon des services agricoles de l'Eure, est 

détachée, en qualité d’aide-concierge stagiaire, auprès du ministère 

e re pationale, pour une durée d’un an, à dater du 1er octo- 
re 1955 | 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrèté du 20 mars 1956, M. Leny (Jean-Claude), ingénieur de 
3e classe des télécommunications, affecté à la direction des services 
techniques de la radiodiffusion-té lévision française (service da maté- 
riel), est placé en position de service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil (commissariat à l'énergie alo- 


mique), à compter du 46 décembre 1955, pendant une période 


maximum de cinq ans, pour exercer les fonctions d'ingénieur, 


+0 


| 
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MINISTERE DE L’'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 mars 19856 reconstituant la carrière d’un professeur 
à la faculté des lettres de l'université de Paris. 


Par décret en date dun 20 mars 1936, ja carrière de M. Adam, 
professeur à la faculté des lettres de l'université de Paris, esl 
reconstituée comme suit, en application des dispositions de ja loi 
du 7 février 143 susvisée: 

M. Adam, professeur agrégé, docteur ès lettres, est: 


4° Nommé, à compler du 1e octobre 1912, maitre de confé- 
rences à la faculté des lettres de l'université de Lille, et rangé, 
à cette date, dans la 3° classe de son corps, avec une ancienneté 
de 6 mois, compte tenu de G mois de services militaires; 

2o Nommé ofesseur tilulaire à la faculté des lettres de J'uni- 
versité de Lille, à compter du 4 octobre 1915, et rangé, à 
cette date, dans la 4 classe de son corps, avec une ancienneté 
de 3 ans 6 mois, compte tenu de l’anciennelé acquise en qualité 
de maître de conférences; 

3° Promu, au maximum de stage, à la 3° classe de son corps, 
au 1 janvier 1948, avec un report d’anciennelé de 9 mois; 

4o Promu, au maximum de stage, à la 2e classe de son corps, 
au {er janvier 1953, avec un report d'ancienneté de 9 mois; 

5° Nommé maitre de conférences à ja facullé des lettres de 
l’université de Paris, à compter du 1 octobre 1953, et rangé, à 
cette date, dans la 1re classe de son corps, avec une ancienneté 
de 1 an 6 mois, compte tenu de l'ancienneté acquise en qualité 
de 2e classé des facultés des universités des dépar- 
ements; 

6 Nommé professeur à Ja faculié des lettres de l'université 
de Paris, à compter du 1% janvier 1954, el rangé, à cette date, 
dans la 3e classe de son corps, avec une ancienne'é de 1 an 
9 mois, compte tenu de l'ancienneté acquise en qualilé de maitre 
de conférences à cetie même faculté. 


Décrets du 20 mars 1956 portant admission à la retraite 
_ (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 20 mars 1956, les professeurs titulaires 
des facultés de l'université de Paris dont les noms suivent sont 
à väloir leurs droits à pension pour ancienneté d'âge 
et de service: 


Faculté de droit. 


MM. Lavergne, à compter du 15 décembre 1955. 
Rouast, à comptler du 9 février 1956, 


Faculté de médecine. 


MM Debré, à compter du 3 décembre 1955. 
Brocq, à compter du 1% août 1956. 
Richet, à compter du 11 décembre 1955. 
sans chaire, à compler du 21 septem- 
re 


Faculté des sciences. 


M. Cabannes, à compter du 12 août 1956. 


Faculté des lettres. 


MM. Cholluy, à compter du 22 février 1956. 
Boucher, à compter du 10 décembre 1955. 
Pouthas, à compter du 19 juillet 1956. 
Pons (Emile), à compter du 26 mai 1956. 


Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu'au 30 septembre 1956 inclus. 


Par décret en date du 20 mars 1956, les professeurs titulaires 
des facultés de médecine et des facultés mixtes de médecine et de 
pharmacie des universités des départements dont les noms suivent 
sont admis à faire valoir leurs droits à pension de retraite pour 
ancienneté d'âge: 

MM. Gate, à Lyon, à compter du 8 décembre 1955. 
Dufourt, à Lyon, à compter du 26 mai 1956. 


. Mourgues-Molinier, à Montpellier, à compter du 29 septem- 
bre 1956. 


Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu’au 30 septembre 1956 inelus, | 


Par décret en date du 20 mars 1956. les professeurs des facultés 
ei des écoles nalionales de médecine et de pharmacie des universités 
des départements dont les noms suivent sont admis à faire valoir 
leurs droits à pension pour anciennelé d'âge et de service: 


Faculté de théologie catholique. 


M. Andrieu, à Strasbourg, à compter du 28 inai 1956. 


Ecoles nationales de médecine et de pharmacie. 


MM Tetellier, à Pailiers, à compter du 4 juin 1956. 
Quinquaud, à Reims, à compter du 17 novembre 1955. 
Bureau (Louis), à Clermont, à compter du 7 juillet 1956. 


Facultés d2 droit. 


MM Garand (Louis), À Poiliers, à compter du 10 avril 1956. 
Guillois, à Dijon, à compter du 26 juillet 1956. 


Facultés de médecine 
et facultés mirtes de médecine et de pharmacie. 


MM. Pierret, à Lille, à compter du 10 avril 1956. 
Bopnin, à Bordeaux, à compter du 12 juillet 1956. 
Schwartz, à Strasbourg, à compter du 4 mai 1950. 
Golse, à Bordeaux, à compter du 25 janvier #936. 
Bonnet (Paul), à Lyon, à compter du 29 novembre 1955. 
Baumel, à Montpellier, à compter du 23 juin 1956. 
Muiel, à Nancy, à compter du 3 juillet 1956. 
Napta, à Toulouse, à compter du 21 mai 1956. 
Moiroud, à Marseille, à compter du 12 septembre 1956. 
Ræderer, à Strasbourg, à compter du 21 juillet 196. 
Montpellier, à Alger, à compter du 31 janvier 1956. 


Facultés des sciences. 


MM. de Mallemann, à Nancy, à compter du 2 novembre 1955. 
Moreau, à Caen, à compter du 29 juin 1956. 
Romann, à Strasbourg, à compter du 23 mars 1956. 
Turrière, à Montpellier, à compter du 14% octobre 1955. 


Facultés des lettres. 


MM Dugas, à Lyon, à compter du 22 octobre 1955. 
Denian, à Lyon, à compter du 23 juillet 1956. 
Marlin (Gaston), à Bordeaux, à compter du 26 septembre 1956. 


Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu’au 30 septembre 1956 inclus. 


Par déeret en date du 20 mars 1956, les professeurs de la faculté 
de médecine de l’universilé de Paris dont les noms suivent sont 
— à faire valoir leurs droits à pension de retraite pour ancienneté 

‘age : 

MM. Velter, à compter du 17 octobre 1955. 
Chevallier ‘Paul), à compter du 28 août 1956. 
Heuyer, à compter du 30 janvier 195%. 


Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
jusqu'au 30 seplembre 1936 inclus 


LCécrets portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Rectificatif an Journal officiel du 17 mars 1956 : page 21%6, 
2 colonne, 2% ligne (concernant M. Helluy), au lieu de* « à compter 
du 1er janvier 1955 », lire: « à compter du 1er janvier 1956 », 


Création de cours professionnels municipaux. 


Par arrêté du 3 mars 1956, ont été créés des cours professionnels 
municipaux obligatoires dans Ja ville de Bernay (Eure). 


Par arrêté du 6 mars 19%, ont été créés des cours professionnels 
municipaux obligatoires dans la ville de Verneuil-sur-Avre (Eure). 


Régies d’avances et de recettes. 


Par arrêté du 8 mars 1956, la régie de recettes et la régie d’avan- 
ces instituées par arrêtés du 21 mars 1949 et du 21 avril 1950 auprés 
du centre d'expériences et d’information de l'équipement spor 
sont supprimées. 
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Modalités de remboursement des frais engagés par les personnels 
aux services de la direotion de 


Le secrétaire d'Etat au budget ‘et le secrétaire d'Elat aux arts 
et lettres, | 


Vu le décret du 1? avril 1907 relatif à l’organisation du service 
des monuments historiques, modifié par le décret du 20 décembre 
4955 relatif au recrutement des architectes ordinaires des monu- 
ments hisloriques et par le décret ne 50-424 du 4 avril 4950 relatif aux 
attributions des architectes en chef des anonuments historiques ; 


Vu le décret du 22 mars 1908 relatif à l’organisation du service 
d'architecture des bâtiments civils et palais nalionaux, modifié 4 
le décret du 12 février 1928 et le décret n° 40 du 18 janvier 194; 


Vu l’artiele 32 de la loi de finances du 27 février 1912 et le décret 
du 5 avril 1917 relalif aux honoraires et indemnités attribués aux 
architectes en chef, architectes et vérificateurs des services d’archi- 
tecture du sous-secrétariat d'Etat aux beaux-arts; 


Vu le déeret no 53-3114 du 21 mai 1953 ainsi que l'arrêté de même 
date relalifs aux modalités de remboursement des frais engagés 
par e personnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplace- 
ments, 


Arrêtent : 


Art. f°r, — Les frais de déplacement expnsés pour les besoins de 
leur service par les architectes en che, les architectes et les vérif- 
cafeurs des services d'architecture du secrétariat d'Etat aux arts 
et lettres, rémunérés par honoraires, leur seront remboursés dans 
la limite des crédits prévus à cet effet et suivant les modalités et 
lés taux fixés par le décret et l'arrêté du 21 mai 1953. 


Toutefois, en application des articles 6 et 7 du décret du 5 avril 


4917, les architectes en chef.et les architectes n’ont droit au 

remboursement de ces frais que si les travaux sont exécutés à plus 

de 20 kilomètres de Jeur résidence ordinaire. : 
Les frais expnsés dans les tournées qu’ils effectuent sur les ordres 

2 l'administration leur seront remboursés sans minimum de dis- 
nce. 


A cet effet, les intéressés sont classés dans les groupes déterminés 
comme suil: 


Groupe 1. — Architectes en chef des monuments historiques, archi- 
tectes en chef des bâtiments civils et des palais nationaux, archilec- 
les en chef conseillers techniques des constructions scoiaires. 

one IL. — Architectes des monuments historiques, architectes 
des batiments civils et palais nationaux, architectes conseillers tech- 
niques des constructions scolaires, __ » 

Groupe IH. — Vérificaleurs des bâtiments civils et des palais 
nationaux et des monuments historiques. 


Art, 2. — Les personnels non fonctionnaires rémunérés par indermn- 
rités de fonction ow par vacation et les membres des comilés et 
commissions relevant de la direction de l'architecture peuvent pré- 
tendre, pour les missions qu'ils peuvent être appelés à efleciuer. au 
remboursement de leurs frais déplacement dans les conditions 
prévues par les textes réglementaires applicables en celle matière 
aux personnels de l'Etat. 

Pour l'application de cette rég'ementation, ces personnels sont 
classés dans l'un des quatre groupes prévus sur décision du secré- 
taire d’Elat aux arts et lettres prise, dans chaque cas individuel, 
par comparaison avec la hiérarchie des personnels de l'Elat et après 
avis du contrôleur financier. 


“Art. 3. — Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Elat 
aux arts et lettres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel et 
aura eflet à compler du 1° janvier 1956. 


Fait à Paris, le 49 mars 1956. 


JACQUES BORDÈNEUVE. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 1956: page 2651, 
% colonne, article 3, €), au ljeu-de: « Les candidats présentés au 
titre de l'éducation physique et des sports doivent être titulaires 
de la médaille d'argent de j’éducation physique et des sports et de 
la médaille d'or, pour être poopante pour le grade d'officier de l'ins- 
truction publique », lire: « Les candidats présentés au titre de 
l'éducation. physique et des sports doivent étre titulaires de Mn 
médaille d'argent de l'éducation physique et des sports, et de 
médaille d'or pour êlre proposés pour le grade d'o cier », 


Lé secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Conseil d'administration de l'établissement 
de formation proiessionnelle de industrie aéronautique. 


Par arrêté du 6 mars 1956: : 


Sont nommés membres du conseil d'administration de l’élablig 
sement de iurimalion protessionnelie de l'intuslrie aéronaulique, en 
qualité de membres désignés par le ministre de l'édueation natio- 


hale, de la jeunesse et des sports: 
MM. Vercier (Henri), inspecteur général de l’enseignement tech- 


nique. 
. Broche (Ernest), inspecteur général des services administratifs 
de l’enseignement technique. 
À (Louis, directeur du Conservatoire national des arts et 
métiers. 
Caraminot (Pierre), directeur de l’école nationale profession- 
nelle d’Egletons (Corrèze). 


Crampe (Gasion), directeur du collège technique ae Reins 


{Marne}. 
Legrand (Robert), directeur du centre d'apprentissage de Tour- 
coing Nord). 


Sont nommés membres du conseil d'administration de l’établisse- 
ment de formation professionnelle de l'industrie aéronautique, en 
qualité de membres désignés par le secrétaire d’Elaät aux forces 
armées (air) : 


MM. Rouxet (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelie, 


sous-directeur. 
br xl (Louis), ingénieur en chef militaire de {re classe de 
’air. 


Froissart (Pierre, secrétaire général de la Société natiorale de 
construelions atronautiques du Sud-Est. 
Dugue-Mac-Carthy (Daniel), directeur du personnel de la Société 
nationale d’études et de constructions de moteurs .d'avialjon, 
(Marius), directeur général de la sociét oräne- 

Saulnier. 


Gilles (Georges), gérant de la Société nour le perfectionnement 


des matériels d'équipement aéronautique. 


Ces nominations prendront effet à la date du 4°r octobre 1955, et 
pour une durée de quatre années 

Le directeur général de l’enseignement technique est, de droit, 
président du conseil d'administration. 


Administration centrale. 


Par arrété du 20 mars 1956, Mlle Awibert (Marie), adjoint adrmi- 
nistratif, % échelon, à l'adrninistration centrae du rministére de 
l'éducation nationale, est détachfe dans un emploi d'adjoint des 
services éconormmiques des services extérieurs au ministère, à 
compler du 17 oclobre 1955, pour une période de stage d’un an. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mile Mounet (Simone), secrétaire 
sténodactylographe, % échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère de l'éducation nationale, est détachée dans un emploi de dame 
secrétaire au secrétariat général de la gg du Conseil de la 
République, à compter du 4: janvier 1956, pour une période de 
stage d'un an. 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 20 mars 19%, Mme Paulette Berger, chef de travaux 
à la 3 seclion de pre gr des hautes étades, est détachée 
auprès du centre nalio de la recherche scientifique pour la 
période du 26 mars 1952 au 50 septembre 1955 he 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Vigneron (Léopold), chef de 
travaux des facultés des seiences des universités des départements, 
est placé en position de détachement a s du centre nalional de 
la recherche scientifique, du 26 mars 1952 au 20 septembre 1955, en 
qualité de chargé de recherches (réguiarisation). 


Par arrêté du 2% mars 1956, Mme Chandeson, née Coignard 
(Yvette), rédactrice de l'administration académique (secrétariat de 
l'académie de Rennes}, est détachée, pour ‘ne période de trois ans, 
à dater du 1° janvier 1956, à l'administration générale du ministère 
de l'éducation nationale, à l’eflet de remplir les fonctions de rédac- 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Brillouet (Georges), fesseur 
agrégé de mathématiques, est maintenu en position de détachement 
a du directeur du eentre national de la recherche scientifique 
pour une période allant du 23 septembre au 34 octobre 1955, en v1e 
d'exercer des fonctions de chercheur. 
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Par arrêté du 20 mars 1956, M. Chenon (René), professeur agrégé 
de est maintenu en position de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période d’un an, à compter du fer octobre 1955, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêlé du 20 mars 19%5%6, Mme Connes, née Roux (Janine). 
professeur agrégé de sciences physiques, est maintenue en position 
de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche sciemifique pour une période al'ant du 23 septembre 1955 
au 30 nn 19%, en vue d’eflecluer des travaux de recherches 

ce centre. 


Par arrêté du %0 mars 1956, Mile Daumard (Adeline), pro'essenr : 


agrégé d'histoire, est maintenue en posilion de détachement auprès 
du directeur du centre national de la recherche scientifique pour 
une période allant du 2% septembre 1955 au 30 septembre 1956, en 
vue d'effectuer des travaux de recherches à centre. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Deheuvels (Ren“), professeur 
aurégé de mathématiques, est mainter1 en position de détache- 
ment auprès du direcleur du centre national de la recherche 
scientifique pour une riode allant du 9 oclobre 1955 au 30 sep- 
tembre 1956, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2% mars 1956, Mme Furnestin, née Faure (Marie- 
Louise), professeur agrégé de sciences nalurelles, est maintenue 
en position de détachement auprès du direcleur du centre nalional 
de la recherche scientifique pour une période allant du 23 sep- 
tembre 1955 au 30 septembre 1956, en vue d'effectuer des travaux 
de recherches à ce centre, 


Par arrêlé du 20 mars 19%%6, Mlle Gavalda (Berlhe), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenue en silion de délachement 
auprès du directeur du centre nalional de la recherche scientifique 
pour une période allant du 23 septembre 1955 au 30 septembre 195%, 
en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M: Petit {Paul), professeur agrégé 
d'histoire, est piacé en position de détachement auprès du directeur 
du centre national de la recherche scientifique pour une période 
allant du fer octobre 1953 au 23 septembre 1951, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. ‘ 


Par arrêté du 20 mars 1936, M. Laurent (Robert), professeur agrézé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du direc- 
teur du centre national de la recherche scientifique pour une période 
d'un an, à compler du 1er octobre 1952, en vue d'exercer des fonc- 
tions de chercheur. 


Par arrèlé du 20. mars 1956, Mile Malingrey (Anne-Marie), profes- 
seur agrégé de lettres, est maintenue en posilion de détachement 
auprès du directeur du centre national de ja recherche scientifique 
pour une période allant du 23 septembre 1955 au 20 septembre 19%, 
en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mile Nais (Hélène), professeur agrégé 
de grammaire au lycée de jeunes filles de Valenciennes, est placée 
en position de détachement auprès du directeur du centre natignal 
de la recherche scientifique pour une période d'un an, à compter 
Ler us 1%%, en vue d'eflectuer des travaux de recherches 

ce centre. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Robinet (André), professeur agrégé 
de philosophie, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour trois 
périodes d'un an, à compter du 1e octobre 1953, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mlle Rondeau (Marie-Josèphe), profes- 
Scur agrégé de lettres, est maintenue en position de délachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
Pour une période allant du 23 septembre 1955 au 30 septembre 1956, 
en vue d'’eflectuer des travaux de recherches à ce centre. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mile Nataf (Berthe), professeur licen- 
cié de sciences naturelles, est maintenue en position de détachement 
«uprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
sour une période allant du 23 septembre 1955 au 30 septembre 1%, 
en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre, 


Par arrêlé du. 20 mars 1956, il est mis fin au détachement de 
M. Menot, insliluteur pérennisé des cours complémentaires de la 
Seine, déiaché en qualilé de professeur de physique à l'école mili- 
De préparaloire technique du Mans, à compter du 30 seplembre 

M. Menot (Louis). professeur licencié de physique, tilularisé à 
compter du 1e octobre 1951, est placé en position de délarhement 
auprès du secrétaire d'Elat aux forces armées (terre): 1° pour une 
période de trois ans, à compter du 4‘ octobre 1931; 2° pour 
une période de cinq ans, à compter du {+7 octobre 1954, en vue 
d'exercer des fonctions de professeur à l’écoe militaire préparaloire 
technique du Mans. 


Par arrêlé du 20 mars 1956, M. Corget (Paul), professeur cerlifié 
d'histoire et géographie, est placé en pusilion de détachement auprès 
du secrétaire d’Elat aux forces armées (lerre), pour une période 
de cinq ans, à par sed du 23 septembre 1954, en vue d'exercer 
des fonctions de professeur à l'école militaire préparatoire d'Aulun. 


Par arrêté du 20 mars 19%5, Mlle Rousseau (Denise), professeur 
certifié de letires au collège moderne de jeunes filles de Lille, est 
placée en posilion de délachement auprès du directeur du eenire 
national de la recherche scientifique pour une période d'un an, 
à compter du 4e octobre 1955, en vue d'effectuer des travaux de 


recherches à ce centre. 


Par arrêté du 20 mars 1956, l'arrêté interministériel du 12 novem- 
bre 1955 est modifié comme suil: 

« M. Damanty (Jacques), professeur certifié d'histoire, est placé 
en posilion de détachement auprès du directeur du centre national 
de documentation pédagogique pour une période de cinq ans, à 
compter du fer mai 1955, en vue d'exercer des fonctions de chargé 
d'études au centre national de documentalion pédagogique ». 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Horovitz-Mendel, chargé d’ensei- 
gnement d'hébreu, est maintenu en posilion de détachement auprès 
du directeur de l'éco'e nationale des jangues orienla.es vivanies 


pour une période de cinq ans, à compler du 1er octobre 1%51, en vue 


d'exercer des fonctions de chargé de cours d'hébreu moderne à 
l'école nationale des langues orientales vivantes. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Boisset (Jean), adjoint d'ensei- 
gnement, est placé en posilion de délachement auprès du minisire 
de la défense nationale et des forces armées (air), pour une 
période allant du 17 octobre 1952 au 39 seplembre 1°53, en vue 
d'exercer des fonctions de professeur à l'école des pupilles de l'air 
de Grenoble. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Pelit (Joseph), adjoint d’ensei- 
gnement, est maintenu en position de détachement auprès du préfet 
du Puy-de-Dôme pour une période de cinq ans, à compler du 
fer belobre 191, en vue d'exercer des fonctions d'économe de 
l'hôpital de Riom. 


Par arrêté du 20 mars 19%, M. Pla (René), nommé adjoint d’enset- 
nement à compler du 1 octobre 1953, puis professeur licencié 

‘anglais à compter du 23 septembre 1951, est placé en position de 
détachement auprès du secrélaire d'Etat aux forces armées (terre) 
pour une période de 27 ans, à compter du {+ octobre 1953, en vue 
d'exercer des fonctions de professéur à l’école militaire préparatoire 
de Billom. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Charpentier (Eugène), sous-inten- 
dant, est placé en posilion de détachement auprès du haut commis- 
saire à l'énergie atomique pour une période de cinq ans, à comp'er 
du 1er octobre 1955, en vue d'exercer ses fonctions au centre d'eiu- 
des nucléaires de Saclay. 


Par arrêté du 20 mars 195%, M. Bouquerel (Marcel), adjoint des 
services économiques, est placé en position de détachement auprès 
du direciteur général de l’enseignement supérieur pour une périvde 
de cinq ans, à compiler du octobre 19:33, en vue d’exercer 
fonctions à la résidence universitaire d’Anlony, 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Jannot (Guy), adjoint des services 
économiques, est placé en position de détachement auprès du direc- 
teur général de l’enseignement supérieur pour une période de 
cinq à compter du {+ octobre 1%55, en vue d'exercer ses fonc- 
lions à la résidence universitaire d'Antony. 


Par arrêté du 20 mars 195, Mile Dupuy, dame secrétaire, est pla- 
cce en posilon de délachement auprès du directeur du centre natio- 
nal de documentation pédagogique pour une période de cinq ans, à 
compler du fer mai 195, en vue d'exercer ses fonclions au centre 
nalional de documentation pédagogique. 


à 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 2% mars 1956, Mme Aïbert, née Haussmesser, insti- 
tutrice hors classe du département de Meurthe-et-Moselle, est main- 
tenue du 1° octobre 959, pour cimp ans, à la disposition du prési- 
dent de l'Association lorraine pour la sauvegarde de l'enfance et de 
Yadolescence exercer ses fonctions de directrice du centre d’ab- 
servation du sauvey, à Maxéville (Meurthe-et-Moselle). 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Delchet (Richard), instituteur de 
% classe du département dr Rhôme, est maintenu du 1 octobre 
4953, pour cinq ans, à la disposition du recteur de l’université de 
Lyon peur exercer ses fonctions de chargé d'enseignement de péda- 
gogie psychologie à l'écale pratique de et de péda- 
gogie yon. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Deschamps (Henri), instituteur de 
Are classe du département de la Gironde, est mis du 1° octôbre 1955, 
pour cinq ans, à la disposition du maire de la ville de Bordearnx pour 
exercer ses fonctions d'instituteur ehargé de l'enseignement général 
aux cours professionnels municipaux de la ville de Bordeaux. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Dolce (Alexandre), instituteur de 
4e classe du département dr Rhône, est mis, du 4er octobre 1954 au 
30 septembre 19%55, à’ la disposition du directeur de l’enseignement 
supérieur pour exercer ses fometians d'assistant de la faculté des 
sciences de Lyon. 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Elmer (Georges), instituteur de 
> elasse du département de l’Ardèche, est maimtenu du 4e octobre 
195, pour une durée de cinq ans, à la disposition du président de 
la chambre de commerce de Sæint-Ethienne pour exercer ses fonctions 
de conseiller d'orientation professionnelle au centre d'orientation pro- 
fessionneile de Saint-Etienne. 


Par arrêté du 2% mars 1956, M. Fajadet (Jean), inspecteur d’aca- 
démie agrégé, ir classe, coniinue d'être détaché auprès du secré- 
taire d'Etat à la Framce d'outre-mer pour exercer ses fanctions au 
Sénégal et en Mauritanie : 4° pendant une période de trois ans, à comp- 
ter du fer janvier 1951; 2° pendant une période de trois ans, à 
compiler du janvier 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Goulème, instituteur de 1r° classe 
du département du. Cantal, est mais du octobre un 
an, à la disposition du ministre de l'éducation nat Ê ur 
ses fonctions de rédacteur à l'inspection académique d’Au- 
rillac. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mile Jacques (Marguerite), institu- 
trice de tre classe, est mise du {+ octobre 4955, pour trois ans, à 
la disposition du ministre de l’étucation nationale, pour exercer ses 
fonctions de rédacteur à lFimspestien académique d'Orléans. 


Par arrêl£ du 20 mars 1956, M. Jegon (André, instituteur de 
3 classe du département de la Mayenne, est mis du {er oetobre 1953, 
Pour une durée de cinq ans, à la disposition du ministre de la 
délense nalionaie et des forces armées, pour exercer ses fonctions 
de professeur de psycho-pédagogie à l’école des aprrentis mécani- 
ciens de Rochefort. 


Par arrété du 70 mars 1 Mlle Laurent (Denise), institutrice 
de 2° classe du département de Eure, est mise pour trois ans, à 
compter du f°7 novermbre 1955, à la disposition du ministre de 
l'éducation nationale, pour exercer les fonctions de rédactrie à 
l'inspection académique d'Evreux. 


Par arrêté du 2% mars 1%556, M. Leignac (Henri), instituteur de 
ÿ° classe du rterment de la Corrèze, est mis du fx octobre 
cinq ans, à la d'Etat aux forces 

S (lerre), pour exercer ses fonctions instituteur à l'école 
militaire préparatoire technique de Tulle. 


Par arrêté du 20 mars 195%, M. Leroux (Roland), instituteur de 
6» classe dn département de la Sarthe, est mis du #* novembre 
1954 au 3% septembre 1%ü à la disposition du directeur général de 
l'enseignement supérieur, pour exereer ses fonctions d'assistant à 
la faculté des sciences de l'université de Paris. 


Par arrêté du 20 mars 195%, M. Rafestin (André), instituteur de 
3° chasse du département de Seine-et-Oise, est mis du + septembre 
2%4, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 


ral de l’enseignement technique, per exercer ses fonetions - 


conseiller d’crientation profes 


prolessionnelle d'Evreux, au centre d'orientation 


Par arrêté du 20 mars 1956, M. Tawuzin (Robert), insiiuteur de 
5 chisse du département de la Gironde, est maintenu du 4er octobre 
4952, pour cinq ans, à la disposition du mmaire de la ville de Ror. 

ux, pour exercer ses femctions d'instituteur aux Ceurs profes 
sionnels municipaux de la ville de Bordeaux. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 février 1956: 

Page 180%, fre colomne, 1% paragraphe, arrêté 
Mme Audouard, an Heu de: «à eommpter du janvier 
« à compter du octebre ». 

Page 1805, {re colonne, 5e paragraphe, arrêté concernant M. Malans. 
séna, au lieu de: « pour une durée de cinq ans », lire: « pour une 
urée de trois ans ». 


cencernar 
1965. », 


Enseignement technique. 

Par du 20 mars 1956, M. Borne (Fernand), de 
collège technique, % échelon, est placé en service détaché auprès 
du de Nantes ses l'éeole supé- 
rieure de commerce de Nantes pour une période cmq à 
compter du octobre 1955. 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 20 mars 1956. M. Gouvernevre (Adrien), économe 
Ge échelon) de la direction générale de la jeunesse et des sports 
centre régional d'éducation physique et sportive de Pailiers}), est 
maintenu en position de détachement, pour une période de cinq 
ans, à compter du {er octobre 1953, en vue d'exercer ses fonetions au 
centre régional des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et 
universitaire de l'académie de Poitiers. 


Liste des candidats admis en première année de l’école nationale 
d'ingénieurs des travaux publics et du bâtiment à Maison-Carrée 


à la suite du concours de 1955. 


Gomila (Jean). (Jean). urakan-Badalou 
Berckmans (Albert). Deimolte (Christian). | (Marc). 

Dambo (Denis). Radomski (René). Rœhrig (René). 
Molinier (Claude). Thomas (Jacky). Thiebaud (Roger). 
Fournier (Guy). Strauss (Jacques). Orlanaueci (Georges), 
Gex (Bernard) Bergerot (Antoine).  }savard-Chambard 
Huss (Jean). Lheureux (Léon). (Pau). 

Piette (Maurice). (Gaston).}Lemare (Alain). 
Schwendt (Michel. Dedieu }). Roche 
Hamon (Jean-Pierre). | André (Jean-Jacques).|Behez (Michel). 
Leclercq (Bernard). Morali (Emile). Ankri (Victor) (à titre 
Rey (Pierre), Herbillon (Michel). étranger). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déeret n° 58-282 du 20 mars 1958 fixant les conditions de séjour 
« à l'école nationale des eaux et forêts des ingénieurs-élèves 
admis au titre de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économi et financières, du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret n° 47-1457 du 4 août 1947 portant règlemert 
d'administration publique et relatif à l'attribution d’indemnitts 
compensatrices en faveur de certains fonctionnaires ; 

Vu le déeret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique et nt les itions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires FEtat et les 


Vu le décret n° 52-157 15 février 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 


des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre- 
; 
Vu le décret n° 52-937 du 28 juillet 1952 fixant les nouveaux 


_ indices des officiers ingénieurs des eaux et ferèts de la France 


d'outre-mer ; 
Le conseil des ministrés entendu, 
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Le 
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Décrète : 


Art. 1e. — Les ingénieurs-élèves admis au titre de la France 
d'outre-mer à l’école nationale des eaux et forêts sont soumis 
aux dispositions du, chapitre 11 du décret n° 49-1239 du 13 sep- 
tembre 1949 susvisé. Leur situation est réglée sur tous les 
autres points par le règlement intérieur de l'école. Ils suivent 
tous les cours et participent à tous les exercices, déplacements 
et tournées, pendant les deux années d’études. 


Art. 2. — Pendant leur séjour à l’école nationale des eaux 
et forêts, des ingénieurs-élèves visés à l'article précédent béné- 
jvient d'une rémunération identique à celle ingénieurs- 
élèves admis au titre métropolitain. 

Ceux qui ont été recrutés par voie de concours, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 8 a du décret n° 52-157 du 
1; février 1952 susvisé, bénéficient en outre de l'indemnité de 
service temporaire en France, dans les conditions prévues par 
ls textes la concernant, et d’une indemnité compensatrice 
calculée dans les mêmes conditions que celles prévues par les 
articles 2 à 6 du décret n° 47-1457 du 4 août 1947 au cas où 
l'indice de solde auquel ils pouvaient prétendre dans leur cadre 
d'origine au moment de leur entrée à l'école serait supérieur 
à celui des ingénieurs-élèves. 

Art. 3. — La rémunération et les frais de scolarité des 
ingénieurs-élèves admis à da suite du concours spécial ouvert 
aux fonctionnaires des cadres locaux d'outre-mer sont payés 
ar le territoire où ils étaient en service au moment de leur 
entrée à l’école par l'intermédiaire du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Les frais d'entretien de tous les ingénieurs-élèves, d'une part, 
et, d'autre part, la rémunération et les frais de scolarité des 
ingénieurs-élèves non fonctionnaires, à leur entrée à l'école, 
sont payés par le ministère de l’agriculture. La régularisation 
de la dépense  — en résulte s'eflectue sur état de reversement 
établi par ce dernier département, cette dépense étant à la 
charge des territoires d'outre-mer. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministe 
des aflaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel de française et inséré 
L Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, de 20 mars 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFTERRE. 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
. PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 


JEAN FiLIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANBRÉ DULAN. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOILET. 


Décret du 20 mars 1956 portant création de deux nouveaux offices 
de notaire en Afrique oocidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur te rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu te décret du 13 octobre 1931 réglementant la prolession de 
occidentale française, ensemble les textes qui 
ont modifié ; 

Vu le décret du 22 juillet 19% portant réorganisation de la justice 
française en occidentale française; 

Vu l'avis en dale du 21 juin 4952 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu l'avis en date du 29 novembre 1955 de l'assemblée générale de 
là cour d'appel de Dakar; 

Vu les observations présentées par les notaires en exercice, 


Décrète : 

Art. fer, — fl est créé un sixième et un septième office de notaire 
en Afrique occidentale française. 

Les sièges de ces offices sont fixés à Bamako (Soudan) et Conakry 
(Guinée). 

Ant. 2. — Les greffiers en chef des tribewnaux de prernière instance 
de Bamako et de Conakry cesserent de remplir les fenctions de 
hotaire à compter de T'inslallation des titifaires de ces offices. 


Art. 3. — Les dispositions du décret du 13 octobre 19% et des textes 


qui l'ont modifié seront applicables aux oflices ainsi créés. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjJiciel 
de la République française et au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 20 mars 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


GUY MOLLET, 


Détret du 29 mars 1956 plagant un administrateur acjoint 
de la France d'outre-mer dans la position de disponibilité. 


Par décret en date du 20 mars 1956, M. Girault (Philippe), adm 
nistraleur adjoint, échelon, de la France d'outre-mer, est placé 
sur sa demande dans ia position de disponibilité pour convenances 
personnelles, pour une période d’un an. 


Décret du 20 mars 1956 accordant l’honorariat 
à un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 20 mars 1956, M. Alexandre, ancien greffier 
en chef du tribunal supérieur d'appel de Papeete, en retraile, est 
nommé greffier en chef honoraire de lribunal supérieur d'appel. 


Décret portant admission à la retraite de greffiers d'outre-mer, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1955: poge 382, au lieu 
de: « M. Orsi (Ange), greffier en chef de la cour d'appel mixte de 
ire classe de Saïgon, alteint par la lunite d'âge le 26 avril 1952, est 
adunis à faire valoir ses droits à la retraite », lire: « M. Orsi (Ange) 
creffier en chef de la cour cg de 1re classe de Saigon, attemt 
par la limile d'âge le 26 novembre 1952, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite ». 


de l'Afrique équatoriale française 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° %6-2%:5 du 25 octobre 1946 portant création d'as- 
sembliées représentalives territoriales dite: « Conseils représentatifs », 
en Afrique équatoriaie françaîñse, et spécialement son articie 

Vu la loi m° 52-1% du 6 HKévrier 1952 relative à formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidenta!e 
française, du Togo, d'Afrique équatoriaie française, du Cameroun et 
de Madaga:car, 


Décrète : 

Art. — 4 titre exceptionnel, la mière sess'on ordinaire des 
assemblées territoriales de l'Afrique uatoriale française s'ouvrira 
pour l’année 1956, entre de fer et le 15 avrii. 

Art. 2. — Le ministre de la France d’oultre-mer est chargé de 
lexécution du présent décret, à sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique équato- 
française et iaséré au Bulletin ojficiel du minisière de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, je 23 mar: 195%. 


Par le président da cansei des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET,. 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 10 février 1956, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédils de payement d'un 
montant total de 7.053.848 F, applicables aux chapitres ci-après du 
budget du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice : 


Chap. 32-82. — TIlabillement, campement, couchage, ameubie- 

Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l’arme- 

Chap. 34-52 — Fonctionnement du service automobile 6.605.316 
Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des trans- 

Chap. 34-81. — Remonte el 9.912 
Chap. 35-71. — Entrelien du domaine militaire. .…. ss 185.262 
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Agriculture, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2! février 1956, ont été inscrits au tableau d'avancement complé- 
mentaire de l'année 55 les fonctionnaires des laboraloires des 
services de l’agriculture outre-mer dont les noms suivent: 


Pour la {re classe du grade de directeur de laboratoire. 
M. Roger (Léon). 
Pour la 1re classe du grade de maitre de recherches. 
M. Rraudeau (Jean). 


Pour la % classe du grade de maitre de recherches. 
MM. Loue (André), Borget (Marc), 


Pour le grade de maitre de recherches de 3° classe. 


MM. Niqueux (Marcel), Prouillon (René), Bush (Jean), Velly 
(Jacques). 


Pour la 1° classe du grade de chef de travaux. 


MM. Bezot (Pierre), Bodard (Marcel), Charreau (Claude), Cordier 
(Louis), Muller (Raoul), Tardieu (Maurice). 


Pour la 2e classe du grade de chef de travaux. 
M. Dublin (Pierre). 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 février 196, ont élé promus, pour compter des daies ci-après 
indiquées, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 
les fonctionnaires du cadre général des spécialistes de laboratoire 
de l'agriculture outre-mer dont les noms suivent: 


A la ire classe du grade de directeur de laboratoire. 


M. Roger (Léon), pour compter du 1° juillet 1955 (R. S. M. conser- 


vVés: 2 inois 2? jours), 
A la 1re classe du grade de maitre de recherches. 
M. Braudeau (Jean), pour compler du 17 juillet 1955. 
| A la % classe du grade de maitre de recherches. 


. Loue (André), pour compter du 15 juillet 1955. 
. Borget (Marc), pour compter du 26 septembre 1955. 


Au grade de maître de recherches de 5° classe. 


M. Niqueux (Marcel), pour compter da fer juillet 1955, 

M. Drouillon (René, pour compler du 15 juillet 1955. 

M. Busch (Jean), pour compter du 13 juillet 1955. | 

M. Velly (Jacques), pour compter du 7 septembre 1955 (R. S. M. 
conservés: 1 mois 25 jours). 


A la 1e classe du grade de chef de travaux. 

MM. Bezot (Pierre), Bodard (Marcel), Charreau (Claude), Cordier 
(Louis), Muller (Raoul), Tardieu (Maurice), pour compter du {er juil- 
let 1955. 

A la\> classe du grade de chef de travaux. 

M. Dublin (Pierre), pour compter du fer juillet 1955. 


Chitfreurs. 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 15 mars 
1956, un comgé (sans trailement) pour affaires personnelies, d'une 
durée de trois mois, valable du ?s mars 1956 au 28 juin 1956, a été 
a“cordé à Mme Lormant (Jeanine). chiffreur de re classe du 
géuérai du chiffre de la France d'outre-mer. 


Officiers de port. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 15 mars 
1956, M. Sicard (Robert), capilaine au long cours, officier de port 
contractuel en Afrique occidentale française, a été nommé lieutenant 
de port slagiaire, % échelon, du cadre général des officiers de port 
de {a France d'outre-mer, pour compler du 8 avril 1955. 


Postes et télécommunications. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 41% mars 
1956, il à été attribué à M. Gontard (Jean), ancien chef de seclion 
du cadre général des posies el lélécomimunications de la France 
d'outre-mer de {re classe après trois ans (indice 4601, promu chef de 
cenire supérieur de re classe avant deux ans le 1% janvier 1954 
{indice 40), une imdemnilé compensalrice égale à la différence 
entre le montant des émo:uments qu'il a effectivement perçus du 
1er janvier 1951 au 11 janvier 1957 (dale de son rec'assement dans 
son nouveau grade à l'échelon après 3 ans: indice 460) et le montant 
de: émo:uments qu'il aurait percus pendant 1…1n même période, s'il 
n'avait pas élé promu au grade de chef de centre supérieur. 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 43 mars 
1956. M. Trial (Louis, inzémieur hors elwsse des mines de la France 
d'outre-mer, à été admis à bénéficier du traitement evurrespondant 
à l'indice de solde 473 pour compler da {er janvier 1955. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 17 mars 19%%#, a élé approuvée la fusion de la sociélé 
mulualisie dite La Fraternelie, no 13-225, à Cassis, avec la société 
mutualiste dite Société plulanthropique des commis et employés 
de la vaile de Marseille, no 43-125, à Marseille. 


DÉPARTEMENT D'ILLE-ET- VILAINE 


Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 17 mars 19%6, a élé approuvée ta fusiun de la société 
mulualiste dite Société de secours muluels de la maison Paul Guit. 
loux, n° 35-294, à Fougères, avez la société imutualiste dile Société 
d'Ille-el-Vilaine et des départements limitrophes, n° 352%, 

ennes. 


DÉPARTEMENT DE LA Loinx 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 17 ma”s 1956, a été approuvée la fusion de la socié:é 
mulualiste dite Société mulualiste familiale des anciens soldats du 
A3%3- régiment d'infanterie et camarades (7 corps), no 42-403, à 
Saint-Etienne, avec la sociélé mutualiste dite Muiuelle de l'Union, 
n° 42-793, à Saint-Etienne. 


DE LA 


Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 17 mars 1956, a été approuvée la fusion de la sociélé 
mutuaiiste dile Caisse de secours muluels des établissements Delau- 
nay-Belleville, n° 75-2626, à Saint-Denis, avec la société mulualiste 
dite Société mulualisie du personnel des établissements Delaunay- 
Belleville, no 75-65, à Saint-Denis. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 19 mars 1956, ont élé approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraites des contrôleurs des sociétés 
du groupe des Sequanaise, 4, rue Jules Lefebvre, à Paris (9%), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 4% à 58 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. 


Par arrêlé du 19 mars 1956, ont 616 approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de prévoyance et de retrailes Robert et Carrière, 1, ave- 
nue de Villars, à Paris (7°), aulorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 42 à 58 du règlement d’adininisiralion 
pubiique du 8 juin modifié. 
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Par arrêté du 20 mars 1956, Mme Pradat, sténodactylographe à 
l'administration centrale, 3° échelon, est délachée en la qua- 


- Jité dans les services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre 


à Kueil, pour une période d’un an, à compter du 1° février 1956. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 20 mars 1956, Mlle Lavarde (Gilberte), sténodactyla- 


graphe, 6° échelon (indice 176), des services extérieurs du iravai et 


de la main-d'œuvre à Paris, est détachée en la même qualité à 
l'administration ceniraie du ministère du travail et de la séeurilé 
sociale pour une période d’un an, à rompter du 1er février 1956, dans 
les conditions prévues par l’article 28 du décret ne 51-505 du 6 juin 


Tableau d'avancement pour l'emploi d'inspecteur principal 
de la sécurité sociale, 


(Directions régionales de la sécurité sociaie.) 


Sont inscrits sur le tableau d'avancement pour l'emploi d’inspec- 
teur principal de la sécurité sociale, à la suile de l'examen proie=- 
sionnel du 7 février 1%56, les inspeclenrs de la sécurilé sociaie 
ci-après désignés, classés par ordre de mérite: 


MM. Priet. 10 Favxet. 
1 Maitre, 6 Ang'ard. 11 Coll. 
2 Bac. 7 Rouquand. 12 Baraton. 


3 Gardy. 8 Bernard (Marcel) | 13 DBegout, 
Fonteneau. 9 Dejaunay. 15 Drouhin. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


— 


Par arrété du. 2% mars 1936, M. harligués (Richard), agent eupé- 
rieur de 2e classe, 2e échelon, à l’administration centraie du secré- 
tariat d'Elai à la Santé pubiique-et à la populalion, est maintenu en 
position de délachement auprès de l’écne nationale de la sante, 


en qualité de chef du service de la documentation, du 30 juin 1%» 


au 21 décembre 1955. 


Par arrêté du 20 raars 12%, Mme Seznec (Solange), adjaint admi- 
nistratif de 6 échelon à l'administration centrale du secréiariat d'Elat 
à la santé publique et à la population, est placée en service détaché, 
en qualité de rédacteur coniractuel de :: écheion, au titre de l'orga- 
nisalion sanitaire de la protection civite, 

Celle mesure a eflet pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du janvier 


Par arrèté du 20 mars 1956, Mme Carcenat (Raymonde), aide. 
commis de 2° échelon à l'administralion centrale du secrétariat 
d'Etat à la santé pubiique et. à. la population, est piacée en servire 
détaché auprès de La direction de la santé des Aipes-Maritimes, en !a 
même qualité, pour une durée maximum de cinq ans, à compler du 
ie mors 196. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en dute du 15 mars 1956, M. le docteur Ratsimiala 

alandra, reçu au concours du médieat des hôpiiaux psychiatriques 
du 14 juin 1955, est nommé méde:in chef à l’xôpilal psychiatrique 
privé faisant fonction d'établissement de l'houguerne vel {Côies- 
du-Nor4), en remyacement de M. le docteur Fellion. appelé a 
d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 15 mars 1955, Mle le docteur Ranson, 
Médecin chef de servie à l'hôpital psychiatrique Sainte-Catherine, 


‘à Yzeure (Allier), est plarce en position de dispomihiiité pour conve- 


personnelies pour durée d'un -an, à compier du 3 avri 


Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté du 720 mars 1956, M. Massart (Jean), inspecteur 
principal de la population et de l’aide sociale, est détaché pour 
une durée de Six mis, à compler du 4e février 1936, et mis 
à la disposition du directeur de l'école nationaie de la santé 
publique, en qualité d'inspecteur des études. 


Inspection de la santé. 


Par arrêls du 20 mars 1956, Mine le docteur Bidegaray (Aïfre- 
inéde'in inspecteur princi;al de la santé de éche- 
lon, est placée en service détaché pour une nouvelle période 
maximum de cinq à compiler du janvier 19%, et laissée 
à la disposition du préfet de la Srine, pour contiouer d'exercer 
les fonclions de médecin chef du service de vénéréologie de 
l'office public d'hygiène sociale. 


Par arrêté du 20 mars 1936. M. le docteur Mele (Aifred-Louis« 
Max), médecin inspecteur de la santé de 4e échelon, est déta- 
ché pour une périodé de cinq ans au maximum, à partir du 
4er sentembre 4955, en vue d'exercer les fonelions de médécin 
contrôleur des lois d'assistance de Saûne-el-Loire. 


Services antitubercuieux. 


Par arrêté en date du 15 mars 1956, M. le docteur Joly (Jacques), 
médecin adjoint au sanatoriun de lhergesserin {*aûne-el-Loire), 
est mis, dans l'intérêt dn service, à la disposition du préfet du 
Finistère, en vue d'assurer les fonctions de médecin à temps com- 
plet des dispensaires antitmhercuieux de son département, Y com- 
pris les séances de vaccination par le B. C. G. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 29 mars 1956, M. Cazenave (Pierre), adjoint admi- 
nisiratif, échelon (indice 244), à Fadninistralion centrale du 
ministère des anciens combhalieænts et viclimes de guerre, dési- 
gné pour occuper l'emploi de. secrétaire administralif siagiaire de 
préfecture au titre des emmlais réservés, est délaché auprès du 
ministère de l’intérieur (préfecture de l'Isère) en quaïité de serré- 
taire administratif de préfecture finéice 185), pour une période 
d’un an, à compter du 16 mars 4%9 


— 


Services extérieurs. 


Par arrêté dn 20 mars 1956, Mme Beuznon (Renée), aide-commis, 
échelon, indice 180, au ministère des anelens combattants et 
victimes de guerre (direction interd'parltementae de Pordeauxi, 
eit détachée Ja méme quaiikÿ auprès du ministère de Yédu- 
cäalion nalionale (inspection académique de la Rochelle) pour 
une durée d’un an, à compter du fer novembre 1951. 


Par arrêté du 20 mar: 1956, Mme Douin ‘Raymonde, commis 
au fie. échelon (indice 229} à la direction interdtparlementale des 
anciens comballants et victimes de guèrre à Tours, est détachée 
en la même qualité auprès du ministère de Féducaltion nationale, 
d'y exercer ses fonc'ions à F'inspection académiune des Deux- 
Sèvres, pour une durée d'un an, à compter du noembre 


Par arrêté 20 mars 196, M. Helion (Maxime), arde-commis, 
3e échelon, indice 18), au ministère des anciens combatiants et 
vietimes de guerre (direction inlterdépartementale à Toursi, est 
détaché en la mème qualité ausrés ên ministère de la défense 
nationale et des ‘forces armes (service du rectuiement de la 
&e région fmilitaire, pour une durée d'un an, à compter du 
juin 1955. 

Ce détachement fait suite à reïni prononcé par grrèté du 47 oeto- 
bre 1954, avec eitèt du A+ juin 1951. | 
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MINISTRE RES'DANT EN ALGERIE 


Cabinet du ministre. 

Le ministre résidant en Algérie, 

Vu le décret du 9 février 1956 porlant nomination du ministre 
résidant en Algérie; 

Vu le décret du 2% juillet 1918 portant rèzlement d’adininistration 
publique en ce qui concerne les cabinets minislérieis,  « 

Arrôtie: 

Art. le, — Sont nommés au cabinet du ministre résidant en 

Algérie : 
Chef adjoint de cabinet. 


M. Louis Pimont, sous-préfet hors classe. 


Chargé de mission. 


M. Merle, inspecteur centra: de la direclion générale des impots. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compler du 10 février 
4956, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Alger, le 16 mars 1956. 
ROBERT LACOSTE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 17 avril 1956. 


A seize heures. — S£AXCE PUBLIQUE 


4. — Nominalion de sept membres du comilé conslilulionnel. 
2. — Nomination, par suile de vacances, de deux membres de 


FAssemblée de l'Union frunçuise 


8. — Fixation de l'ordre du. jour. 


4. — Discussion du projet de loi n° 1399) portant institution d’un. 


fonds national de solidarité. 

5. — Eventuel:ement, discussion d'un projet collectif sur rexer- 
cice 1956. 

6. — Discussion du projet de loi în° 1229) portant amniste de 
faits commis au cours el à l'occasion de conflits coliectifs du travaii 
et de manifestations sur voie publique. 

7. — Discussion du projet de loi ‘n° 1230) relalif au laboratoire 
national de la santé publique. 

-8. — Discussion des propositions de résoiulion: fo de M. Cermolacce 

et plusieurs de ses collègues n° 311) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reviser par.décret, à compter du {# juillet 1955, les salaires 
forfailaires des marin<, dans les conditions prévues par l’article 14 
de la loi du 2? septembre 1918; 20 de M. Mazier et plusieurs de ses 
collègues ‘n° 338%) tendant à inviler le uouvernerment à reviser par 
décret les salaires ferfailatres des marins, dans les conditions ré 
vues par l'article 1: de la loi du 22 septembre 1918. (No 1054, -— 
M. Marcel Ilamon, rapporteur.) - 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du 25 mars 1356, l’Assemblée nationale a validé 
les pouvoirs de M. Luis R2°oyo (Victor) (Gironde, circonscriplion;. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du vendredi 23 mars 1956. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Baurens, Fesson (Robert), 
Boscary-Monsservin, bouyer, Brelin, Charpentier, Chatelain, Four- 
vel, ihuel, Jacquet (Michel), Juskiewens<ki, Lalle, Lambert (Lucien), 


Lefranc (Raymond) (Aisne), Lnciani, Mabrüt, Martin (Gilbert) 


Eure), Méhaignerie, Morève, Nisse, Pelleray, Rincent, Rochet 
{Waldeck), sesmaisons (de), Soury. 
Suppléants. — MM. Tourtaud (de Mme Boutard), Jegorel (de 


‘M. Guillou;, Joubert {de M. Antoine Guillon), Jean Lainé (de 


M. Laborbe), Vuillien (de M. Le Caroff); Gabelie (de M, Lucas), 
Paumier (de M. Malon), Billat (de M. Rufle), Eudier (de M. Tricart), 
Duprat (de M. Védrines). 


Commission des finances. 


fre séance du vendredi 23 mars 1956. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond\, Bonnefous (Edouard), Brus- 
set (Max), Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Dorey, François. 
Benard, Gabelle, Gaumont, Gozard (Gilles), Guyon (Jean-Raymond) 
Jean-Moreau, Leenhardt (Franeis), Marcellin, Meunier (Pierre), 
Pelat, Reynaud (Paul), de Tinguy. 


Suppléants. — MM. Larue (Tony), Paumier, Reynes (Alfred). 


2% séance du vendredi 23 mars 1956. 


Présents. — MM. Boisdé ‘{Raymond), Dagain, David (Mareei), 
Dore, François-Benard, Gabele, Houdremont, Leenhardt (Francis), 
Louvei, Mazier, Meunier (Pierre), Reynaud (Paul), de Tinguy. 

Suppléants. — MM. Girardot, Giscard d'Estaing, Larue (Tuny\, 
Merigonde, Pawm'er, 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 2% mars 1956. 


Présents, — MM. Besset, Boisdé /Raymond), Bouret, Bouxom, Cor- 
Coulant (Robert), Couluraud, Dupont (Louis), Engel, Gaghaire 
Mme UGalicier, M. Garet (Pierre), Mme Guérin (Rose), MM. Joubert. 
Lainé (Jean) (Eure,, Lec:ereq, Mme Le‘ebvre (Francine), MM. Lega- 
gneux, Martin (Robert) {Seine et-Marne), Masse, Meck, Musmeaux, 
Rame!, Renard (Adrien), Reynès (Alfred), Tuibaud Marcel) {Loire), 


,Titeux, Uirich, Vayron, Viallet, Vialte, Vuilllen 


Suppléants. — MM. Duprat {de M. Ansart), Mehaignerie (de 
M Reille-Soult}, Arbogast (de M. Duquesne), Girard (de M. Coguei), 
Cermoiarce {de M, Jourd'hui), Dixmier (de M. de Chevigny}), Mar 
cellin ‘de M, Rame!), François-Benard (de. M. Sekou Touré), Mazuez 
(de M. Le Floch), Merigonde (de M. Monnerville), Georges (de 
M. Bénard [Oise]). 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 17 avril 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Michel bebré a l'honneur d'appeler l'atlenjion de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des uffaires maro- 
caines et {unisiennes, sur le fait que la population israélite du Maroc, 
de la Tunisie et de l'Algérie parait fuir l'Afrique du Nord française; 
et lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement à cet 
égard: entend-il encourager ou limiler cet exode; quelles garanties 
entend-il donner aux minorilés, notamment en Tunisie et au Maroc. 
(No 666.) 

IL — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M, le ministre 
des affaires étrangères s'il n'estime pas nécessaire de rappeler au 
Gouvernement des Etats-Unis qu’en aucun cas les obligations mili- 
taires de la France, telles qu'elles sont déterminées par le pacte 
Atlantique, ne peuvent porter atlleinte aux impératifs de notre 
sécurité et à nos exigences nationales tant en Algérie qu’au Maroz 
et en Tunisie, et que certaines réflexions, publiquement émises à 
cet égard par des personnalités responsables du Gouvernement améri- 
cain, ne peuvent que nuire gravement aux relations franco-améri- 
caines et à l’avenir du pacte Atlantique. (Ne 667.) 


HT. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle attilude il compte adapter à la suile de la décision 
prise par la commission de tutelle de l'Organisation des Nations 
Unies, de convoquer les représentants de trois associations du Came- 
roun dissoutes en raison de leurs appels à la révolte et de l'appui 
qu'elles recevaient de étranger. 668.) 

IV. — M. Kotouo demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer quelles sont ses intentions quant à l'institution des cadres 
territoriaux de la fonction publique qui doivent se substiluer aux 
cadres généraux actuellement existants pour l'outre-mer, et si le 
projet déposé par le Gouvernement précédent sera maintenu; il 
aimerait que soient précisées à cet égard les dispositions spéciales 
envisagées pour le Cameroun et pour le Togo en fonction de leur 
statut partucülier, (Neo 710.) 

V. — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur le caractère illégal 
de la circulaire confidentielle relative à l'établissement en 1%» 
du travail d'avancement concernant les officiers d'active et sur les 
conséqunces très graves qui peuvent découler de son applicalion. 
Il lui demande, en conséquente, les mesures quil comple prendre 
pour rendre sans objel les disposilions illégales et injustes de cetle 
circulaire. (N° 704.) 
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2. — Discussion de ja question orale avec débats suivants: 


M. Julien Brunhes demande à M. le serrétaire d Elat aux travaux 
publics, aux transporis et au tourisme: quei est le déficit actuel 
de la régie aulonorne des transports parisiens; quels sont les motifs 
de ce déficit, élant donné que le slalut de ja R. A. T- P., volé en 
19:58 par le Par.ement, a prévu les proccdure: permettant Ja réali- 
sation ae l'équilibre des recettes et des dépenses; quelles sont, en 
fonction de la recherche de cet équilibre, les modifications de siruc- 
ture dont le Gouvernement envisage de demander le vole au Par- 
Jement. 

3. — Discussion de la proposition de Jai de M. Jozeau-Marigné, 
tendant à modifier l'article 2 de l'acte dit loi du 16 novembre 1910 
relatif aux sociétés anonymes. (No 922, session de 1659-1956. — 
M. Marcel] Molle, rapporteur de la commission de .a justice et de 
legislation civile, criminelle et commerciale.) 

4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Georges 
Pernot, Borgeaud, Michel Debré, Peschaud, Alain Poher, Rogier, Alex 
Roubert et Zéle, tendant à demander à l’Assemblée  nalionaie 
d'ouvrir d'urgence Ja deuxième phase de la piocédure de revision 
conslitutionnele qui a fait l'objet de la résolution votée à ja majo- 
rité absolue par les deux Assemblées, les 2% mai et 19 juillet 1955. 
(Nos 288 et 378, session de 1955-1956, — M. Marcilhary, rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du contrôle conslitution- 
nel, du règlement et des pétitions.) 


Interruption de la session ordinaire de 1955-1956. 


M. le président dun Conseil de !a République a recn de M. Île 
président de l’Assemblée natrmnale une communication de laane!le 
il résulte que la session ordinaire du Parlement a #16 déclarée 
interrompue le 23 mars 1956 jusqu'au 17 avril 1956. 


Démission d’un séneteur. 


Dans sa <fanre dn, 23 mars 195%, le Censeil de la République 
ac'e de la démission de M. Henri Lespagnol, sénateur du 


* Commission des finances. 


1e seance du vendredi mars 1956. 
Présents. — MM. Armengand, Berthoin, Condé du Foresto, Cour- 
rière, Debu-bridel, Pellenc, Primet, Roubert, T:naud, Waiker, 
Suppléants. — MM. Delrieu, Monichon, Poher. 
Excusé. — M; Bousch. 


% séance du vendredi 23 mars 19%. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Cowrière, Masteau, Pellen: 
Rogier, Roubert, é 4 


. Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du vendredi 23 mars 1956. 


Présents, — MM. Robert Aubé, Boisrond, Cerneau, Gondjout, Has- 
Molais de Narbonne, Ramaunpy, Razac, François Schiei- 
cr, 


Commission du travail et de la sécurité socia!s. 


Séance du vendredi 23 mars 1956. 
Présents. — MM. Abe:-Durand, Chamaulte, Mme Girault, MM. Gond- 
jout, Méric, Reynouard. 
Suppléant. — Mme Cardot. 


Ercusés. — MM. Boudinot, Marcel Boulangé, Dassanud, Mme Marcelle 
de MM. Gravier, Menu, Minvielle, Montpied, François Ruin, 
rradin, 


Convocation de commission. 


. La commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
Mmenlale et communale, Algérie) se réunira le mercredi 18 avril 1956 
à dix heures (local ne 21): 
Hxamen des amendements à la proposition de loi (n° session 
1%5-1956), adoptée par l’Assemblée nationale, porlant stalut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 


Baux, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 avril 1926. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de là demande d'avis, transmise par M. le présk 
dent du conseil des ministres, sur te projet de décret, presente pur 
M. le miuisire ue la France d'outre-mer, éændant au ierriloire 
établissements francais de l'Océanie les uisposilions de la loi du 
12 août 1902, qui modifient l'article 9 de: ta loi qu 2 ventüse an XI 
et abrogent les articles 2, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1845 sur la forme 
des actes notariés. (N°s 173, année 1999 et 195, session 1905-1956, 
M. Antonin, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant démonélisation 
de jetons métalliques de un et deux francs émis au Cameroun anté- 
rieurement à 1919. (Nos 115 et 182, session 1955-1956, M. Marcel Léger, 
rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent au conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à améijorer la 
situation de la propriété foncière dans les Elabiissements francais 
de FOcéanie. (Nos 5 et 203, session 1955-195%, M. Antonini, rappor- 
leur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Pierre Cornet, tendant 
à inviter le Gouvernement à aménager le système de la gestion pure 
et simple utilisé pour l'exésution dn budget dans les territoires 
d'outre-mer. (N°* 41 et 110, session 1955-1956, M. Pierre Cornet, rap- 
porteur.) 


Démission d’un conseiller. 


Dans sa séance du 23 nœrs 1956, l'Assemblée de l'Union francaise 
a pris acte de la démission de M. Carroué, conseiller de l'Union 
française, élu par l'Assemblée nationale. 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du 23 mars 1956, l'Assemblée de l'Union française 
a vaiidé les pouvoirs de M. Ibrahima Sall, consciller de l'Union fran- 
çaise, élu par l'assemblée territoriale du Soudan, en remplacement 
de M. Keita, dit Modibo. 


Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
(11 membres au lieu de 12.) 


Supprimer le nom de M. Maurice Carroué. 


Relations extérieures. 


Séance du vendredi 23 mars 1956. 


Présents: MM. Baudouin, Berthaud (Pierre-Louis), Bidet (André), 
Dardelle, Héline, Lévy (kKoger), Oudard, Schneider, Vignes. Su 
Pléants: M: Dardelle de M. Ceran-Jérusalemy, M. Roger Levy de 
M. Coquart, M. André Bidet de M. Gorse, M. Vignes de Mme Lefau- 
cheux, M. Baudouin de M. Georges Riond, M. Schneider de M. Omer 
Sarraut, M. Pierre-Louis Berthaud de M. Benon, M. QOudard de 
M. Habid-Deloncle, M. Ileline de M. Legentilhomme, 


Excusé: M, l'amiral Moullec, 


Convocation de commission. 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union francaise dans la structure de l'Union se réunira le mer- 
credi 23 mars 1956, à quinze heures quinze (local n° 33), 21, rue 
La Boétie, Paris: 

Suite de l'examen des articles du titre VIII et notamment des 
articles 71 et 72. 

N. B. — La sous-commission de l’Assemblée nationale présidée 
par M. Devinat ne pouvant recevoir la délégation de l’intercom- 
mission, désignée au cours de la dernière séance, avant le 20 avril, 
il semble nécessaire d'avancer les travaux de l'intercommission sur 
le titre VII, notamment en ce qui concerne les articles traitant des 
pouvoirs de l'Assemblée de l'Union française, 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 2: mars 1956. 
Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 


Etude des prestations familiales. — Examen du projet de p'an de 


rapport p'ésenté par M. Vinot. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Etude d'une réforme fiscale. — Suite des travaux. 
Dix heures trente, à Vernon et Evreux. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Industrialisation du bâtiment: 
Dix heures trente. — Visite du chantier de montage de Vernon 


(rue de la Ravine, à Vernonet) de la sociélé Coignet. 
Quatorze heures. — Visite de Fusine Coignet à Evreux. Visile d& 
terminés et occupés. 


Mercredi mars 1%6. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
problème du marché d'exportation de la morue: 


Examen de Ia note transmise par l'union des chambres de 
merce maritime ; 


Prise de position définitive. 


Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Problémes soulevés les négociations franco-allemandes eon 
cernant l'avenir de l'Union économique franco-sarroise, — 
tion de M. Drillien, représentant le secrétaire d'Elat aux aflaires 
économiques. 


Dix-huit heures. 
| COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Problème des bases d'une politique d'action régionale. — Andt- 
tion de M. Vergeot, commissaire général adjoint du plan de moder- 
nisation et d'équipement. 


Vingt et une heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude des investissements dans le cadre du 2? plan de maderni- 
sation e: d'équipement. — Discussion sur les ciémenis d'un projet 
de. rapport 


Jeudi 29 mars 1956. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Approvisionnement en blé et farine des territoires — 
Auwdilion demandée de M. de l'O. 


Olan de développement à Jong — Audition 
at Maspétio 


demandée de M. le conseiller @ 


Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION ISDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 


Problème l'énergie. — Suite de l'examen de Favant. 
projet d'avis de M. le président Mayolle et des amendements pré- 
seniés par les membres de la commission. 

Froblème des investissements. — Suile de l'examen des notes 
sur les diflérents secteurs industriels. 


Dix heures quinze 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Etude des méthodes de mesure et de prévision de la produetion 
azricole, — Examen de la note présentée pe M. Prauit, présideni 
du groupe de travail constitué au Sein de commission. 


Revenu national. — Etude du rapsort sur les comptes de la nation 
ir les années 1949 à 1955: examen des notes élablies par le seers- 
général. 
Vingt et une heures. 


COMMISSION PE KA PRODECTFION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Suite de l'examen de l’avant-projet d'avis sur l’énergie. 


Discussion, en seconde lecture, des amendements et paragraphes 
réservés et évemiuellement votes. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Bvyron, 
Paris (8), vient de faire paraître, le premier volume d'un 
important ouvrage : 


LES INSTITUTIONS SOCIALES DE LA FRANCE 
Cet ouvrage comprendra trois volumes ; 
Premier volume. 


IL. — La population de la France. 
H. — Les cadres administratifs et financiers et l’action sociale 
(Organisation générale des administrations sotiales. 
— L'action privée. — L'action publique. — La sécu- 
rité sociale). 
III. — La médecine. — L'équipement médico-social et la lutte 
contre les fléaux sociaux. 
IV. — Le logement. — L'urbanisme et TEE du 
territoire. 


Deuxième volume. 
V. — La famille et }a politique familiale française. 


VL — La mère. — L'enfance. — L'adolescence. 
Vil. — L'homme et le travail (Le statut du salarié. — Les 
travailleurs indépendants. — Les loisirs des jeunes 


et des travailleurs). 
Troisième volume. 


VII. — L'aide aux diminués physiques et sociaux et les régimes 


de retraite. 
IX. — Le service social. — Synthèse des réalisations. 
X. — Les comptes sociaux de la nation. 
Index général. 
Prix de souscription à l'ouvrage Les institutions sociales de 
la France, jusqu'au 30 avril 1956: 2.669 F (franco: 2.100 F). 
Prix de vente après le 30 avril: 2.300 F (franco: 2.415 F). 
Le premier volume (450 pages, format 15x20, reliure Pellior), 
déjà publié, est envoyé aux souscripteurs dès réception de leur 
commande. Les tomes I et IL leur seront adressés au fur et 
à mesure de la parution. 


Lord-Byron, Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-98, 
+ 0 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission à l’école des officiers 
d'administration de la marine en 1956. 


Un concours pour l'admission à l’école des offiviers d’adminietra- 
thon de la iwarine, aura lieu en 195%. Les épreuves écriles se déroule- 
rut les 3 el 4 juillel 1956 dans les cenires qui seront désignés 
ultérieurement, 


Huit places sont mises au concours qui se répartissent comme 
suit: 

Branche « Directions de (ravaux. 3 

Branche « Comptables des mmaiières 

Branche « Comunissarial et santé 


Peut être admis à prendre part à ce concours dans les conditions 
dciünies à l’article 3 du ééeret du 3 septembre 1931 modifié, et à 
Farüicle 9 de l'arrèlté ministériel du 24 septembre 1%0 (Bulletin 
ulliciel marine, page 1013), le personnel de la marine énuméré 
ci-après : 

a) Le personnel cisi administratif de gestion et d'exécution de 
la marine; 

Les secrétaires d'administralion de loules classes de l'adminis- 
ualion centraie de la marine; 

c Les officiers mariniers en activité de service, du grade de maitre 
moins, réunissant à la date du fer octobre six ans de servives 
cnine officier marinier, cinq ans seulement s'ils ont effleclué pen- 
dant un an au moins fes fonctions de « maiire chargé », en tant 
gu'officier Marinier. 


L'arrêté ministériel du 29 septembre 1%0 (Bulletin 
puye 1017) détermine ie inode e! les cundilions du concours. 


Les demandes des candidats, transmises par la voie hiérarchique, 
a .oimpagnées des dossiers constitués suivant les prescriplions de 
l'aiicie 9 de larrèté du 29 septembre 1950, devrent parvenir avant 
le mai 1956 au secrélarial d'Elat aux forces armées (Marinei, 
2. rue Royale, à Paris (5), sous Fun des timbres suivants: 

Direction centrale des consiruetions et armes navales, bureau du 
personnel, pour le personnel civil adminisiralif des « directions de 
»: 

Direction de la comptabilité générale, burean de Ja comotabilité 
des matières, pour le personnel civil adshinistratif « comptables des 
malières »; 

lirestion centrale du commisssriat de la marine, bureau du per- 
sonne], pour le personnel civil adiministratif « commissariat et 
sanié », les secrétaires d’aëministration de l'administration centrale 
la marine el ies officiers mariniers. 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importaleurs de produits originaires et en provenance 
de la République fédérale d'Allemagne. 


Les importaleurs sont informés de ja mise en répartition d'une 
suuvelle iranche des contingents d'importation ci-après repris à la 
liste B de l'accord commercial du 5 août 195. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. C. 
devront être accompagnées de deux factures pro forma, rédigées en 
français dans la mesure du possible, établies par le vendeur alle- 
hand où son représentant quaiifié. Indépendamment des indications 
libituelles, les demandes de licences devront comporter, en carac- 
{tres apparents, à l’angle supérieur gauche de la chemise cartonnée, 
une référence au présent avis. 


Chaque exemplaire de Ja demande de licence d'importalion devra 
Comporter : 

a) L'indication de l’origine et de la provenance des marchandises: 
République fédérale d'Allemagne ; 

_b) La valeur en francs français et en deutschmark de la marchan- 
dise à importer ; 

c) Le nom et l’adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel l'im- 
Porlaliun sera domiciliée. 


Les dossiers incomplets ou mal libellés seront considérés comme 
irrecevables et renvoyés directement aux intéressés par l'office des 
changes. La date de prise en considération des demandes de licences 


d'importation sera, dans ce cas, celle de la réception du dossier 
complété. 


N'est précisé que les dispositions du présent avis ne s’appliquent 
qu'aux produits originaires et en provenance de la République fédé- 
rüle d'Allemagne qui ne figurent pas dans les listes des produits 
Pour lesquels toutes restrictions qnantitatives ont été supprimées 
Pa: les avis aux importateurs du 3 janvier 1956 el leurs reclificalifs. 


1. — Produits à importer par les groupements 
ou urgälusmes assimilés. 


Le groupement naliona! interprofessionnel des semences est een 
habilité pour déposer, dès 
dernandes de licences d'importation pour les produils suivants: 


Ja pubiicalion du présent avis, des 


NUMÉROE 
de poste 


NUMÉROS 
du turif douanier. 


PRODUITS 


Ex D et E. 
Ex F. 


Jeunes plants ho’ticoles, 


P'ants de pépinères à racinfs nues, 
ne portant ni feurs ni boutons, 
jeune: plamis d'urnemeni, Rosa Ca- 
hina, à l'exclusion des piants fores- 
Lers. 


I. — Produits à importer sous licenres individuelles 
cranrnées simullañetment. 


Les demandes de licen’es d'importation concernant jes produits 


suivamts devront ètre parve 


nés à l’ofil'e des changes (3 SOus- 


direction), 8, de.la Your-des-Dames, à Paris avant je 


16 avri: 19%6, à onze heures tren!e, au plus lard. A l’expiralion de 

ce délai, el'es feront l'objet d'un examen simultané de la par: des 

services lechniques compétents, 


E 
NUMÉROS 
2. PRODUITS 
du tarif douanier. 
5 Ex @-01 A. Poissons d'eau doure, 
97 22-03. Bière, — 1] devra fourni à appui 
de ia demande une jusüficalion des 
importations réaiisées au cours des 
douze derniers 1nois, Le fournisseur 
étranger indiqué sur la demande de 
licen'e d'imporlation ne pourra 
changé. 
105 51-01 B ex à à ex d,[Fils de rayonne viscose non préparés 
e, B, 564 pour la venie an détail, non hbfrés, 
56-06 B, 59-04 A! et crins artificies en tibres  artifi- 
ex €. ciele<; fs de fibranne et d'autres 
fibres artifi‘ieiles 
16% 73-20 A, B. Accessoires de inyauterie en fonte, elc. 
471 bis Ex 8201. Faux. ; 
01 B, ex C, à vapeur et à gaz el leurs 
ex A, Ba, ex d. pièces délachies et turbines el roues 
24-08 Bb, F ex a, b.[ hydrauliques, 

905 Bex B, C ex c,|Matériei frigorique industriel, y com- 
S4-15 4, B, C, à, D pris compresseurs frigoritiques. 

84-17 E ex i, ex j. |\poureli's pour le chauffage et ja 

sine, la distiliation, le séchage, non 
dénommés ni compris ailleurs. 

210 81-18 ex B, C \utres machines thermiques, bydrau- 

el divers. liques et pneumaliques. 

211 81-22 ex D, 86-03 B, [Palans, moufles, locotractenrs, loroma- 

S6-01 Ba, ex <. tives et automotrices de voies de 
0,60 m et moins (sauf à traction à 
vapeur ou é'ectrique), 

911 bis|81-22 Ea, Ja, 81-23 Aa,[Chariots de manutention non électri- 
85-59 Db, #07 A| ques et matériel de travail et de 
ex à. manutention automobile, 

942 |8:-22 À ex a à ex d, Autres malérie:s de ‘evage el de manu- 
Bb, ex d, ex e, C| tention. 
ex à. Eex b,ex F. 
&, 
ex K, M ex }. 
216 81-18 A ex b. Machines et appareils cer.trifuges. 
24 8417 E ex c. ex e.|Machines el appareils pour l’industrie 
84-30 ex A, ex D,exE.| alimentaire, leurs rarlies et pières 
délachées (autres que figurant 
sous des posilions jbrrees: 
226 ex B, ex [Matériel pour l'industrie du papitr. 
81-33 ex A. ex 
Si-35 A ex à. 
2271 ex A, C,}Matériel d'imprimerie. 
D, E ex a, G, ex 
81-35 A exa.b,exce, 
ex €, B, 85-10 E, F. 
23 81-19 B. 


Machines et appareils à remplir, 


mer, éliqueler, jeurs parles el pièces 
détachées. 
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de poste. 


NUMEROS 


PRODUITS 


270 


274 


af 


Le.) 
rx 

N 


de 


> 

2 7 


® 
® 


C b. 
81-34 C, 9-07 B. 


85-€1 C ex b, ex €, 
90-17 ex A, 90-20 À, 
B, C a, b,ex c. 
NM-C1L ex C, ex 91-03, 
H-04 ex C, 9,1 
ex 91-07, 91-08 ex A, 
ex B 


81-61 À, 9023 ex B, 
90-24 B à F, 90-25 
ex A, ex B, ex 90-29. 


90-16 B ex c, ex €. 


90-02 ex A, 90-07 Ab, 
c, ex c. 


ex e, ex 90-21, 90-%5 


C, ex E. 

90-03, 90-04. 
90-10 C ex a. 
90-07 A ex a, 90-08 A, 
C, E ex b, c, ex 


90-09, 90-10 Aa, B, 


® 
# 


9-19 Ba. 
91-01 A, B, ex 91-02, 
ex M0 


92-11 A, Bb, 4, C, 
92-13 ex À, ex B. 
93402 Ab, B, 
95-04 À, B. 


Machines-outfls travaillant par entève- 
ment ou déformation de mital (sauf 
machines à pointer), lears parlies et 
pièces détachées, machines-outils 
électriques  portatives, outils et 
machines-outils pneumatiques, outils 
pour machines et outillage à main 
(dont au minimum 10 p. 1060 pour 
outils pour machines et oulilage à 
main) . 

Machinesoutils pour le travail du bois, 
leurs parlies el pièces délachées. 


Matériel de sondage au gaz (non 
libéré), matériel électrique à souder. 
Machines à écrire. 


Machines et appareils de bureau et 
leurs pièces détachées. 

machines et apfareils de 
bireau 


Matriel de radiologie et d'électricité 
miédicaie. 


Hor'ogerie technique, 


Âppareïs non électriques de contrô!e 
et de régulation, dispositifs annexes, 
parties et pièces détarhées de comp- 
leur et d’appareiis de mesures non 
électriques, 

Appareils de métrologie de précision, 
jiastruments de mesure  iinéaire, 
mesures de caparité. 

Apparei!s photog'aphiques, a:cessoires, 
objecti's, lentilles et prismes avec 
montures spéciaies les accompagnant. 

Les appareils photographiques 
compieis, sans accessoires non incor- 
perés ni objectifs compiémentaires, 
d'une valeur de déclaration en 
douare supérieure à 36.000 F devront 
faire l’obiet de demandes de licences 
distinstes reprenant exclusivement 
des apparei:s répondant à ces condi- 
tions, 

Accessoires et pièces détachées pour 

la photographie, 


Verres d'optique montés pour jinstru- 
ments scientifiques, divers instru- 
ments et apparei:s scientifiques de 
précision, sauf microscopes électro- 
niques. 

Lunetterie. 

Matériel pour laboratoires photographi- 
ues. 

Appareïls pour la cinématographie et 
la projection. 


Matériel dentaire. 
Matériel médico-chirurgical. 


Dents arl'flcielles. 

Montres, réveils et pendulettes de petit 
volume, mouvements de pelit vo- 
lume. 

Coucous. 


Réveïls, pendules et carillons et leurs 
mouvements, de gros volume. 
Boîtes en plaqué or laminé ou en 
argent avec pierres fausses ou mar- 
cassites et boîtes en plaqué or 
laminé avec bracelets faisant corps 
avec ces boîtes (les boîtes en plaqué 
or larminé pouvant avoir ou non le 
fond en acier). 

Appareils électriques d'enregistrement 
et de uclion du son et leurs 
pièces tachées. 

Armes de chasse et de sport. 


24 Mars 


JIL — Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées au fur ct à mesure de leur présentalion. 


Les demandes de licences d'importalion concernant les produi!s 
suivants seront reçues par l'office des changes (5° seus-direclion) 
8, rue de la Tour-des-Dammes, à Paris (9), à partir du 5 avril 1#6. ? 

Par dérogation aux disposilions de l’article 3 du décret du 13 juil. 
letr 199, elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
senlation. 

Pour certains produits, des spéciales d’imperlation 30 
indiquées en regard de chacm d'eux. y 


NUMÉROS 


PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 


16 bis;Ex 19-M, ex 11-01 A,!BK vert et farine de blé vert. — Ies 
ex 11-08 A. demandes de licences d'importalion 
ne pourront être déposées qu'à partir 

du 1er juillet 1956. 

18 Ex 1241 G. semences de colza. — Les demandes 
de licences d'importation ne pourront 
être déposées qu'à partir du juil. 
let 1956; elles devront, avant leur 
dépôt, être visées par l'U, S. G. O. 5. 

dé + A. j Calandres. 
- : ex ji, ex j, [Machines et appareils pour la ara- 
81-59 Dex c. tion des asphalles, bitumes, 
259 87-02 Aa, b, ex e,[Voilüres automobiles particulières (non 
A ex a, ex b,| é'ectriques) pour transport des 
ex B. 


personnes et châssis complets. 


264 B. ex a, ex b,lCamiens (non é'ectriques) et châssis 


ex ©, 85-01 A ex à,| de moins de 3 tonnes de charge 
ex b. ex B. utile. 
266 8149 A ex a. Mote: ycletles. 


La date limite des importations prévues par l'avis du 1 mars 195 
est reportée du 24 mars au 5 avril 1956, heure de fermeture des 
bureanx de douane, 


Avis aux importaleurs de caïé 
originaire et en provenance du Venezuela. 


Un crédit est ouvert pour l'importation de café originaire et en 
provenance du Venezuela, payable dans le cadre de l'accord de 
commerce conclu le 3 août 1935 entre la France et le Venezuela. 


Par dérogation aux dispositions des arlicles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes de hicences d'importation établies sur 
formule AC seront reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames. à Paris (9%), à partir du 3 avril 1956, 
et examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes devront préciser la quantité, la qualité, le prix au 
kilogramme fob, poids net d'embarquement, exprimé en dollars el en 
francs, les délais d'embarquement qui ne devront pas dépasser deux 
mois à corapter du jour de l'offre, le nom du chargeur, la valeur 

le fob et caf, exprimée en dollars inonnaîie de compte et en 
nes, et stipuler un ement dans le cadre de l'accord commercial 
franco-vénézuélien. 

es demandes devront porter sur des cafés arabica mature où 
gragés. 

Aucune demande portant sur des brisures ou des triages me pourra 
être prise en considération. 

Les importateurs ont la faculté, préalablement au dépôt de leur 
demande de licence auprès de l'office des changes, de soumetire par 
écrit ou verbalement leurs projets d'importation, rtant les 
précisions rappelées ci-dessus, à l'avis du secrétariat d'Édat à l'in- 
dustrie et au commerce (division des industries alimentaires), 42, rue 
La Boétie, Paris (8), téléphone Balzac 06-30. Ce département rmimis- 
tériel leur fera connaître son avis, pris en considération des recom- 
mandations du comilé technique d’uaportation du café, et informer 
l'oftice des changes du résultat de son examen portant Sur la prope- 
sition ainsi définie. 

H sera statué-directement par l'office des changes sur les demandes 
de licences qui auront fait l'objet de l'avis préalable transmis par 
la division des industries alimeniaires. 

Les dernandes qui n'auront pas fait l'objet d’un avis préalable 
seront communiquées par l'office des changes au, ministère lech- 
nique pour examen dans les conditions habiluelles. 


du tarif douauier. 
23% 
225 
231 | | 
28 
| 
20 | 
246 
| 
22 | 
| Avis aux importateurs de raisins frais 
originaires et en provenance d'Espagne. 
b, ex c, 90-40 A b, PE 
ex L. 
Ba, 90-041 ex B, 
, 90-02 ex B, ex 90-12, 
276 | 
| 
278 | 
90-13 A. 
47 Bb, 
ex c, ex d, 94-02 A, 
C, ex D. 
91-04 A. 
Ex 91-03, 91-04 
ex C, ex 
919 ex B. 
| 


des 
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MIINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale de Pâques de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Béthune (Pas-de- 


Dans chaque série : Dans chaque série: 
Les billets dont le numéro se termine par: Les biilets portant les numéros: 
5.000 F. 23.830 gagnent..................... + 600.000 F. 
37 10.000 F. 690.000 F. 
51 45.000 F. 10.226 600.000 F 
260 ...................... 70.000 F. 1.000.000 F. 
MD, 100.000 F. 1.000.000 F. 
1.814 200.000 F. 32.300 1.000.000 F 
5.919 . 300.000 F. 08.172 1.090.000 F. 
3.699 + 300.000 F. 12.683 1.000.000 F. 
3.454 ...................... 400.000 F. 1.090.000 F. 
1 587 400 000 F 46.586 1.000.000 F. 
2 062 500.000 F. 29.089 41.000.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
ON SN AO RE . 5.000.000 F. dans la 7° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
10.625 QUE 5.000.000 F. dans la 2° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
38.614 5.000.000 F. dans la 40° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
31.332 5.000.000 F. dans la 9° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
49.136 5.000.000 F. dans la 3° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
01.695 5.000.000 F. dans la 6° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
12.783 de 5.000.000 F. dans la 40° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
43.568 d 5.000.000 F. dans la ‘7° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
36.563 5.000.000 F. dans la 5° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
25284 — 5.000.000 F. dans la 8° série et 59.000 F. dans les autres séries. 
24.420 EL HET Ussbese « 5.000.000 F. dans la 1" série et 50.000 F. dans les autres séries. 
13.803 5.000.000 F. dans la 2° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
26.580 5.000.000 F. dans la 4° série et 59.000 F. dans les autres séries. 
25.684 5.000.000 F. dans la 6° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
41.933 aus 5.000.000 F. dans la 8° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
16.865 .. 5.000.000 F. dans la 2° série et 50.000 F. dans les autres séries. 
21.415 40.000.000 F. dans la 3° série et 100.000 F. dans les autres séries. 
20.287 Nes A Se RON 40.000.000 F. dans la 2° série et 100.000 F. dans les autres séries. 
27.022 . 45.000.000 F. dans la 5° série et 150.000 F. dans les autres séries. 
39.461 . 45.000.000 F. dans la 8° série et 150.000 F. dans les autres séries. 
49.257 20.000.000 F. dans la 5° série et 200.000 F. dans les autres séries. 


31.717 . 50.000.000 F. dans la 40° série et 500.000 F. dans les autres séries. 
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Le prochain tirage (onzième tranche 1956) aura lieu le 28 mars 1956, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). 
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Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’un poste de médecin 
des uisrensaires du Cher. 


Un poste de médecin à lemns compiet des dispensaires antiluber- 
cuieux est aclueilement vacant dans le département du Cher. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1938 relalif au recrutement des médecins des services 
anlilubercuieux (médecins de sanatoriums publics, médecins à 
temps complet déjà en forciions dans les disrensaires antitubercu- 
leux, méCecins issus du concours des médecins des services antilu- 
berculeux). 


Les candidats devront adresser s‘inullanément leur demande, 
accompagnée d’un exposé de: leurs titres: 

1° A la direclion départementale de la santé du Cher, 1, rue du 
Guichet, à Bourges; 

2 Au ministère de Ha san'é publique et de Ia population, direc- 
tion de l'hygiène sociale, 4 bureau, 1, rue qe Tilsiit, Paris (8°). 


Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économe 
On) des fonctions de directeur à l'hôpital-hospice de Mortagne 
rne). 


Un concours sur titres est ouvert. en vue de la nomination 
d'un direcieur économe chargé des fonclions de directeur à l’hôpi- 
tal-hospice de Msr'agne (Orne), établissement de 5 catégorie. 

Peuvent faire ucle de canddaiure les directeurs éconormes et 
sous-direécteurs d'hôpitaux et hospices publics régulièrement inserits 
sur la liste d'aplilude aux fonctions de directeur économe et de 
sous direcleur et comp'ant au moins trois ans de fonctions dans 
leur poste. 

Le candidat nommé sera rémrnérs en qua'ilé de directeur éro- 
nome et recevra, en outre, l’indemnilé prévue par l'arlicle 9 de 
l'arrêté interministériel du 11 juillet 1952. pourra étre prorau 
sur place au grade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer 
sur la liste d'aptitude aux fanclions de directeur dans les condi- 
tions fixées par l’article 91 du décret du 17 avril 191%. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 


"mandé, dans un délai d'un mois à compler de la publication du 


présent avis, au directeur déoarlemental de la popülalion et de 


‘l'aide s'ciale de l'Orne, préfecture, 27, rue Saint-Blaise, Alençon. 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 


à l'hôpital communal de Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Un concours sur. epreuves pour le recrutement d'un commis 
aura lieu les 28 el 2% mai 1956 à l'hôpital communal de Neuw.ly- 
sur-Seine (Seine). 

Peuvent parliciser à ce concours ies personnes des deux sexes, 


de nalionalité française, lilulaires du brevet éléinentaise, du diplôme 


de fin d'éludes secondaires, du diplôme de gradué de l'école nalio- 
nale d'administration rmun:cipale ou d'un diplôme équivalent. 

° Peuvent également se présenter les siénodactylographes, daciylo- 
graphes et employés de bureau non tiluiaires des diplômes susvi- 
sés, Mais au moins trois ans de dans une admi- 
Liswation hospitalière. 

Les candidats devront être 4gés. à ‘a date du côncour<, de plus 
de vingt et un an: et de moins de tren'e ans. Celle limite d'âge 
peut tloutelois être reculée d'une durée égale à celle des services 
antérieurs civiis ou rmililaires ouvrant des droils à la retraile et 
dans les condilions prévues par l’article 162 de la loi du 29 Jjuii- 
let 4939 ‘enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir au plus 
tard le 28 mai 1956 à la direction de l'hôpital communa! de Neuilly- 
sur-Seine, 26, boulevard du Général-Le:lère, qui fournira aux per- 
sonnes en faisant la demande tous renseignements utiies concernant 
holamment le programme ces épreuves et la liste des pièces à pro- 
duire par les candidats pour consliluer le dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
au conire hcspiialier d'Avignon (Vaucluse). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement. d'un rédacteur 

aura lieu les 31 mai et 4er juin 1956 au centre hospitalier d'Avignon 
(Vaucluse). 
Peuvent faire acte de candidature les personnes litulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée aclive de terre, de mer ou de l'air, di 
certificat de capacité en drait ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais complant au moins 
trois ans de services efleclifs en qualité de secrélaire d'administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement public d'hos- 
pixalisation, de soins ou de cure. 


Les candidais doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1er janvier de l’année 1956. Toutelois, celte limite 
d'âge est reculée d'un lemps égal à ia durée des semices antérieurs 
eiviis mililaires ouvrant des d'oils à la reiraite, sans préjudice de 
l'appiication des dispositions de ,'article 162 du décret 29 juillet 
1959 {enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 39 avril 1956 à la direction 
du centre hospilalier d'Avignon, qui adressera à foule personne qui 
en fera la demande le programine des épreuies et la lisie des 


pièces à fournir par les candidats, 


Avis de concours our le recrutement d'un rédacteur 
au cenire hospitaiifr de Nivrt (Deux-Sèvres). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur aura 
lieu les 4 el » juin 19% au centre hospilalier de Niort (beux-sévres,. 

l'euvent Taire acle ge candidatute les personnes tilutaires du 
baccaiauréat de l'enseignement seconda du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacilé en droit ou d’un diplôme équivalent ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comolant au 
inoins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'ad. 
m nistralion hospilalière ou de commis dans un établissement pubiie 
d'hospilalisalion, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans aw moins et 
trente ans au plus au {+ janvier de l’année du concours. Toutefois, 
ceilé limile d'âge est recuiée d'un temps égal à la durée des ser- 
vices antérieurs civils et militaires ouvrant des droils à la retraite, 
sans préjudice de l'application des disposilions de l'article 162 du 
décret du 29 juillet 1959 (enfants à charge). 

Les inscriplions seront reçues jusqu'au 3 mai-1956 au secré!ariat 
du cenire hospitalier de Niort, qui adressera à toute personne qui 
en fera la demande le programme des épreuves et la liste ges pièces 
à fournir par les candidats. 


Pari — imprimerie des Journaux offriefs. 31 Voltaire 


Le Préjez Directeur des Journaux offuctets, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPAIQUE 


Derniere Cours limites | Cours extrêmes 
pr Pays. Devise Parité pratiqués colés à la Bourne 

pen par la Banque du 
Pour-e de France 23 mars 198. 
350 .. | États-Unis ….., [1 
350 45 | Canada ........ 1 $ Can de | 350 45 3:50 
8306 .… | Allemagne occid | 100 D Mk | 3333 33 3271.. 6398. | 839% .. .....… 
10520 | Belgique ......| 1006b | 100. | 105%] 0520 70515 
T.. Danemark ..... à |506722 |5020 25 5105 25 | 508750 5006 
94 80 | Gde-Brelagne st 980 91268 9873» 08480 95165 
56 14 [italie ....:..... 100 lire 56 008 -55 59 56 43 5646 5615 
sorvège | | 4000 . |436550 «07. | 492150 4020. 
0216 .. ! Pays-Bae .....— 100 9210 52 911160 9279 80 | 9247... 9216 50 
6716 30 | Suède ...,..... | 1006 6766 625 |6715 . 616 50 | 6777... 6775 50 
9038 50 | Suisse ......... | 1001 s 3003 98 7944 .. 8064 .. | 8038 50 8038 … 
1356 25 | Autriche ...... | 100 sch. 1316 15 1336 05 1356 25 | 135625 ...... 
légvpte | fiv 6e | 100504 | 997. so13.. | 1011. 
1219 50 À Portugat …..... | 100 | 121739 | 120825 122650! 1217.. ....… 
4597 50 Tchécosiovaquie 100 kes 61 11 4324 50 4297 50 | 4807 50 ..... 
117 40 | Yougosluvie..... | 100 dia 116 666 11570 11760} 11740 .....- 
1000 


États associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 


100 piaetres........ 


4 Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


7 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Pierre-Marie Couïllec, né à Calanhel le & janvier demeu- 
rant à Saint-Agalhon; Mile Maria-Agathe Couiliec, née à Calanhel 
le 4 février 1839, demeurant à Kergadoret en Calanhe]; M. Théophi:e- 
lierre-Marie Couillec, né à Calanhel le 22 mars 1887, demeurant à 
Kerhue] en Calanhel, et M. Joseph-Jean-Louis-Marie Couillec, à 
Calanhel le 22 mars 1894, demeurant au Palnis en Gurunhuel, dépo- 
xnt une requête auprès du garde des sceaux à l’eilet de substituer 
à leur nom patronymique ceui de Quilec. 


M. André-Marie Schlossmacher, né le 27 octobre 1900 à Paris (17°), 
domiciié à Ponl-Saint-Esprit (Gard), au sanatorium de Valbonne, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’ellet d'ajouter 
à son nom patronymique celui de: de Verdières, pour s'appeler désor- 
mais schlossmacher de Verditres. 


M. Georges-Emile Civet, ingénieur, demeurant 61, cours Gambella, 
à Lyon, agissant au nom de son fils mineur Didier-Georges-Robert, 
né le 27 janvier 1956 à Lyon (6), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’eflet de substiluer au nom palronymique de 
ce mineur celui de Cievet. 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE PARISIENNE DE REESCOMPTE 
R. C.: Seine 5:-° 409!1; L. B. F. 413. 


MM. les actionnaires de la RENE peouenne de réescompte, 
société anonyme au cupilal de 300.000.000 francs, dont le siège est 
à Paris, 26, rue Saint-Georges, sont convoqués en assemblée géné- 
rale ordinaire et extraordinmre, au siège social, le mardi 40 avril 
4956. à dix heures quarontecinq, à l'eflet de délibérer sur es ordres 
du jour suivants 


L — Au titre d'assembiée générale extraordinaire. 


4° Awgmaniauen de capital par incorporation de réserves et de 

néfices : 

2° Nouvelle autorisation à donner an conseil, en vue d’angmenta- 
tions ultérieures dn capital social; 

9" Modificalions aux arlicles 6 et 7 des statuts, corrélatives aux pré- 
cédentes décisions: 

4 Modification à l'article 48 des statulis, en vue de l'assimilation 
fiscale de toutes les actions de la société; 

ÿ° Pouvoirs en vue des dépôts et publication 


HN. — Au titre d'assembiée générale ordinaire. 
1° Rapport du consei! d'administration sur les opérations de l'exer- 


cice 195; 
2 Rappert des commissaires aux cormples sur les comptes duait 
exercice et rap ‘ial sur les opérations visées par !ar- 


ticle 40 de la Toi du 25 juillet 1857; 

J° Approbation desdits rapports, des comptes et du bilan de l’exer- 
cice 1955, répartition des bénéfices, fixation du dividende et 
incorporation de bénéfices au capital; 

4 Nomination d'administrateurs. 


les assemliées générales ordinaires et extraordinaires se compo- 


sent de l’universalité des actionnaires, quel que soit le nombre ou 


la catégorie des actions possédées par chacun d'eux. 


Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter aux assem- 
blées générales, les propriélaires d'actions doivent être inscrits sur 
je ANSE de là sociélé au moins un mois avant la date fixée pour 


Compania Minera Unificada del Cerro de lPotesi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 2% avril 1956, à dix-sept heures trente, , 

s” Approbation des comples de l'exercice 1955; 

2e Questions diverses, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


2 février 1956 Déclaralion à la sous-préfecture de Pontivy. La Miche 

Pleugrifiet. But: favoriser le développement physique, 
moral et inteileciuei des enfants. Siège social: chez M. Le. Brelon, 
Pleugriffet (Morbihan). 


97 février 1956. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association corpo- 
rative des étudiants en droit d'Oran. But: développer les relawons 
amicales entre ses membres ; rechercher les mesures propres à l’amé- 
lioration morale et matérielle des adhérents; assurer Ja d“fense de 
leurs intéréts. Siège social: cours complémentaire J.-Ferry, bou'evard 
de l'Industrie, à Oran. 


27 février 1956. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Les Gazelles. 
physique et sportive. Siège social: 13, rue du Lycée, 
oulins. 


2: février 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Avenir 
beaumontais. Lul: distraire les jeunes et les intéresser à la musique ; 
urganiser de: sorties à l’occasion de défilés et participer «nu concours 
dé la catégorie. Siège social : mairie de Reaumont-sur-Lèze 


28 février 1956. Déclaration a ia sous-préfecture de Château-Gonter. 
Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Saturnin-du- 
Limet. Bul: lutter contre les maladies contagieuses el parasitaires 
des animaux domestiques chez ses adhérents en vue d'as-urer le bon 


état de santé du cheptel. Siège social: mairie de =aini-Saiurnin-du- 
Limet (Mayenne). 


29 février 1956. Déclaration a la sous-préfecture de Senlis. Club ‘des 
supporters de l'Union sportive de Vineuil-Saint-Firmin. But: aider 
financièrement et moralement le club. ‘siège social: hôte; Sainte- 
Barbe, 41, rue de Chantilly, Vineuil-Saint-Firmin (Oise). ; 


1° mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Thicrs La Joyeuse. 
But: organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves 
fréquentant l'établissement, Siège social: centre d'apprentissage 
féminin, avenue des Limandons, Thiers (Puy-de-Lôme). 


4er mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Section 
orphelinat de Pontoise. Bul: aide morale et matérielle aux orphelins 
de ses adhérents. Siège social: 33, rue Alexandre-Prachay, Pontoise 
(Sejne-etOise). 


4e mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Sab'es-d'Olenne. 
Association challandaise des anciens marins et marins anciens 
combattants. But: renforcer ies liens d'amitié entre ses membres et 
contribuer à l'éducation de la jeunc:se en l'orientant vers la marine. 
social: café Dolbeau, 5, place Aristide-Briand, Challans “en- 
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4er mars 1956. Déc'aralion à la sous-préfecture de Cholet. Association 
d'éducation populaire da la Renaudière. Bul: organisation du fonc- 
tionnement matériel des écoies privées; réinunération des maitres; 
acquisition ou location d'immeubles aux fins ci-dessus; entente avec 
toute associalion semblxbie, siège social: au presbytère de la Renau- 
dière (Maine-et-Loire). 


2 mars 19%. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
Pour l'assurance des élèves des éooles publiques du Finistère: But: 
rouper, faire assurer ses membres, les faire garantir pour des risques 
e responsabilité civile et, le cas échéant, pour leur faire donner un 
complément aux prestations de la sécurilé sociaie. Siège social: 
31, rue Saint-Mathieu, Quimper. 


3 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 

te perfectionnement pratique des cadres des entreprises mdustrielles. 

Bul: étudier el promouvoir dans les divers secleurs de l’industrie 

généraux de la productivilé. Siège social: 19, avenue 
el, Paris. 


3 mars 1956. Déclaration à la préfecture du- Tarn. Fédération des 


centres d’études techniques agricoles du Tarn. But: aider les centres 
d'études techniques agricoles dans leur travail d’amélioralion tech- 
nique, économique et sociale des exploitations agricoles. Siège social: 
chez le président, à la ferme de Perbounal. 


3 mars 1956. Déclaration à ja sous-préfecture de la Flèche. Foyer 
rural de Mequoil. But: achat d'immeubles, de terrains, de matériel 
pouvant permettre i'éducation, l'information technique et l'émanci- 
palion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
de Requeil (Sarthe). 


3 mars 1956. Déc'aration à la sous-préfecture de la Flèche. Fanfare de 
Requeil. But: répandre le goût de la musique et coopérer à l'éclat des 
fètes publiques et de charité. Siège social: mairie de Requeil (Sarthe). 


3 mars 19556. Déclaration À la sous-préfecture de Toulon. Comité 
départemental du Var de l’Association des réfractaires et maquisards 
de France. But: défendre les intérêts matériels et moraux de ses 
membres en dehors de loules que:tions politiques, re'igieuses ou 
personnelles. Siège social: 39, rue Jules-Ferry, à Brignoles (Var). 


3 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Comité local de l’assotiation France-U. R. S. S. But: favoriser dans le 
cadre de la législation en vigueur et dans un but éminemment natio- 
nal la connaissance mulnelle des deux pays et leur collaboration 
amicale dans la paix. Siège social: 11, avenue Faidherbe, Saint- 
Quentin (Aisne). 


5 mars 196. Déclaration A la préfecture du Finistère: Association 

ve du cours complémentaire de Scaër. But : organ:ser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant l'étabiisse- 
ment. Siège social: place de la Mairie, à Scaër. 


5 mars 1950. Péclaration à la préfecture de po'ice. Association inter- 


naAtiona!e d'art lyrique. But: former les interprètes des principaux 
rôles des œuvres lvriques:; défendre et propager les œuvres Ivriques 
anciennes et contemporaines en France et à l'étranger. Siège social: 
6, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, Paris. 


5 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale des anciens élèves des frères de la région de Saint-Quentin. 
But: continuer et maintenir entre les anciens élèves des relaations 
amicales ; entretenir et forlifier en eux les principes de foi et d'hon- 
neur reçus dans les écoles des frères; soutenir moralement les chers 
frères de l'école Saint-Josenh de Saint-Quentin et favoriser le récru- 


- tement de leurs élèves: aider les anciens élèves de cette école dans 


leur situation, les soutenir moralement dans un but d'éducation 
{sperts, coinnies vacances, loisirs éducatifs). Siège social: 
bis, rue Chantrelle, Saint-Quentin (Aisne). 


€ mars 1956. Déclaration à !a préfecture de Saint-Denis. L'Escadrille. 


But: promouvoir le développement des sports et de la cultur2 
ysique parmi les élèves et anciens é'èves de l'école Saint-Michel. 
siège social: école Saint-Michel, 58, rue Monseigneur-de-Beaumont, 


Saint-Penis. 


6 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Le:parre. Avenir 
teyssacais. But: fêles, et sports. Siège social: café Durandet, 
Leéyssac (Gironde). 


6 mars 1956, Déclaration à la préfecture de la Charente. Association 
locale des aides familiales rurales d’Aigre. But: aider la mère de 
famille rurale dans sa tâche au foyer en fui procurant le concours 
d'aides familiales. Siège social: mairie d’Aigre. 


6 mars 1956. Déclaration à ia sous-préfecture d’Avesnes. Jeunesse 
communale de Recquignies. But; permettre aux jeunes gens et 


jeunes filles d'organiser des fêtes, spectacles et œuvres de bienfai- 


sance, Siège social: salle de l'école enfantine, Recquignies (Nord). 


7 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association de 
êche et de pisciculture de Lye et Villentrois « Le Bou:llat ». But: 
avoriser l'exercice de la pêche par l'entretien des rivières et leur 
rcempoissonnement par vinage. Siège social: mairie de Lye. 


7 mars 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Union 
nationale d'aide aux sans-logis région Nord, comité de Saint-Quentin. 
But: toute action propre à assurer un logement décent à ceux qui 
n'en ont pas, et en particulier : faire établir et suivre une poitique 
cohérente et sociale de construclions neuves; mettre et faire mettre 
en œuvre des solutions d'urgence qui permettront aux plus mal- 
heureux d'attendre les fruits d'une polilique efficace; agir auprès 
de l'opinion pubt'ique et, par elle, auprès des pouvoirs publics pour 
que ces buts soient atlefats. Siège social: 1, Brasselte-Saint- 
Thomas, Saint-Quentin (Aisne). 


7 mars 1956. Dé‘laralion à la sous-préfecture de Belley. Section de 
Culoz de l’orphelinat national des chemins de fer. But: aile morale 
et matérielle aux orphelins des adñérents. Siège social: cités S. N, 
C. F., Culoz: (Ain). 


8 mars 1956. Déclaration à la sous-préféclure du Havre. Brie à-Brac. 
Bul: recueillir des objels divers qui seront remis en état et vendus 
au profit des paralysés, infirmes el incurables au Havre, Siège social. 
23, rue des Brindes, le Havre (Seine-Marilime). 2: 


8 mars 1956, Déclaralion à ïa préfecture du Rhône. Amicale des 
anciens élèves de la maison familiale de Pomeys. Rul: l'éducation 
populaire rurale et plus particulièrement l'épanouissement de ses 
membres et le soutien de la maison familiale de Beaulieu. Siège 
social: maison famiïiale de Beaulieu, Pomeys. 


9 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, Les 
Castors d’Angerville. Bul:- grouper loutes les personnes. intéressées 
par la construction de nouveaux logements dans la région d'Anger- 
ville; d“fendre leurs intérèts malériels et moraux. Siège social: 
29, rue Rousseau, Angerviite (Scine-et-Oise). 


9 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Travail et progrès. 
But: fournir à l'opinion une information précise et objective sur les 
possibilités qu'offre le progrès technique alin d'aider à promouvoir 
un ordre humain meilleur. Siège social: 53, rue La Fayelle, Paris. 


10 mars 1956. Déclaration À la préfecture de Marseille, La Boule éclair. 
But: pralique du jeu de boules. Siège social: 8, rue Raymond-Teis- 
sère, Marscille. 

10 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement 
amical dos locataires de la cité de la Sarra, Oullins. But: rassembler 
les locataires de l’immeubie H. L. M. de la Sarra; assurer la défense 
et la sauvegarde de leurs intérêts, favoriser l'entr'aide. Siège social: 
café de la Mairie, Grande-Rue, Ouilins. 


—— 


12 mars 1956. Léciaration à la préfecture de police, Fédération fran- 
çaise de tir sportif. Bul: développement du tir sportif. Siège social. 


6, rue Arthur-Auger, Mont'ouge, 


12 mars 1956. Déclaralion à la sous-préfecture d’'Avesnes. Amicale 
des anciens élèves de siderurgie d'Hautmont. But: créer ou main- 
tenir des liens d'amilié entre ses membres; faciliter les débuts pro- 
fessionnels des anciens élèves er usine; améliorer la culture gené- 
rule de ses membres. Siège social; école de sidérurgie, chemin Noir, 
IHautmont (Nord). 


12 mars 1956. Déclaration à la préfecture du Garl. Uva-France-Gard. 
But: développement de ia produclion et de la consommation des 
jus de fruits, des u de raisin en particulier. Siège social: maison 
de l’Agricuilure, place Questel, Nimes. 


13 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
fra des organisations scientifiques de jeunesse, Bul: assurer 
la lisison entre les diverses organisations scientifiques de jeunesse. 
Siège social: chez M. F. Arlel, 7, rue d'Arsonval, Paris. 


13 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, Association 
indre, atelier Emmaüs. But: venir en aide aux femmes sans ressout- 
ces et éprouvées de quelque manière que ce soit, Siège social: 
17, avenue Lefèvre, le Plessis-Trévise (Seine-et-Oise). 


13 mars 195%. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Comité des 
fêtes de Saint-Barthélemy-tde-Bellegarde. Bul: organiser dans la 
commune toutes les fêtes en général et en particulier celle de :3 
Saint-Barthélemy., Siège sucial: mairie de Saint-Barthélermy. 


13 mars 1956. Déclaration à la prélecture du Gard. Aramon-Ping-Pons- 
Club. Bul: pratique du tennis de table, Siège social: bar des Sports, 
cours Victor-Hugo, Aramon. 


7 Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Vu 


